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ienvenue au nouveau design du Journal de l’Armée du Canada (JAC)! 

Comme je l’ai mentionné dans mon dernier éditorial, le volume 19.1 

représente une mise à jour et une revitalisation du journal, tant dans le 

contenu que dans la mise en page et la conception. L’objectif de 

changement est d’offrir une expérience nouvelle et attrayante sur 

le plan visuel tout en préservant la rigueur d’un journal académique 

professionnel évalué par les pairs. Vous remarquerez également un 

nouveau logo conçu par Brandon Denard, de l’équipe de la conception 

graphique du Bureau d’édition de l’Armée de terre (BEAT). Le logo 

s’agence bien avec la couverture minimaliste conçue pour mettre 

l’accent sur nos soldats. Cette édition comprend également les travaux 

du comité de rédaction élargi. Le nouveau comité simplifiera et 

améliorera le processus d’évaluation par les pairs, ce qui augmentera 

la rigueur générale du contenu. La liste des membres du comité de 

rédaction élargi figure en tête de page, et les biographies sont 

affichées sur la page Web du JAC. Une fois de plus, je suis redevable 

à tous ceux qui ont répondu à l’appel pour participer et aider à cet 

effort de revitalisation.

Une nouvelle page Web du JAC a été conçue en même temps que 

la nouvelle mise en page d’impression. La conception (qui n’est pas 

encore terminée au moment de la rédaction de cet éditorial) sera plus 

dynamique et présentera le JAC dans des formats plus lisibles, adaptés 

aux différents appareils électroniques personnels. De plus, vous 

trouverez des promotions de certains articles pour mettre en évidence 

les plus importants de la présente édition, des articles d’intérêt 

particulier des archives et les questions émergentes. Ces promotions 

d’articles sont conçues pour susciter un plus grand intérêt pour le JAC 

et pour présenter aux lecteurs des idées et des opinions qui, nous 

l’espérons, se traduiront par de nouvelles soumissions au JAC. Des 

liens vers les autres journaux des FAC, les revues et les journaux des 

unités de l’Armée canadienne ainsi que les revues internationales de 

l’armée seront également présentés sur la page Web. Comme vous 

pouvez l’imaginer, il faut du temps et des efforts pour mettre tout cela 

en place, et je suis reconnaissant de l’aide et des conseils fournis par le 

Directeur – Affaires publiques (Armée de terre) et le BEAT pour la 

réalisation d’une nouvelle page Web pour le JAC.

Enfin, une approche thématique a été adoptée pour chacune des 

éditions du JAC. Vous constaterez qu’un certain nombre d’articles, dans 

toutes les sections, tendent à refléter un thème commun. Toutefois, 

en raison de la grande variété des contributions que nous recevons, 

nous ne prévoyons pas pour l’instant de consacrer une édition entière 

à un thème en particulier. La présente édition met l’accent sur le 

changement climatique et l’Arctique et présente plusieurs articles sur 

ce thème. Pour commencer, le M. Steve Moore Ph. D. nous donne son 

point de vue sur les problèmes liés à l’élévation du niveau de la mer 

causée par le climat et sur le rôle opérationnel que les chefs religieux 

militaires peuvent jouer pour atténuer les risques liés aux réfugiés 

climatiques. Son article est suivi par les points de vue respectifs 

du lieutenant-colonel Lamarche, de Mme Merle Letkoff Ph. D. et de 

Mme Andrea Charron Ph. D. sur l’Arctique, dont les perspectives 

se recoupent sur les promesses et les dangers inhérents dans 

nos régions les plus septentrionales.

Je tiens également à attirer votre attention sur deux articles connexes 

sur le changement et la transformation : le brigadier-général Stanton 

donne un aperçu de la mise en œuvre du changement au cours des 

opérations en Irak, et le lieutenant-colonel Petersen propose une 

transformation de l’Armée de terre en une structure asymétrique. 

Chacun des articles présente des recherches et des réflexions 

intéressantes sur le changement en tant que processus, c’est-à-dire le 

changement qui est ou qui peut être influencé par la direction et l’action.

Vous remarquerez également dans cette édition que nous avons 

augmenté la longueur de nos critiques de livres afin de permettre un 

compte rendu plus complet du contenu et du message de chaque livre. 

J’aimerais attirer votre attention sur la critique du caporal Lisa So de 

Front Line Justice : The Evolution and Reform of Summary Trials in the 

Canadian Armed Forces. Cet critique est fort à propos à la lumière de 

l’examen indépendant à venir de notre système de justice militaire.

En somme, je pense que vous apprécierez cette édition du JAC. Aux 

principales caractéristiques mentionnées ci-dessus s’ajoutent nos sections 

« Note au dossier  » et « Tribune libre  », qui présentent des opinions et des 

discussions sur une grande variété de sujets. Ces contributions tout aussi 

pertinentes sont éléments forts appréciés du JAC, car nous encourageons 

un débat ouvert et informé sur les questions historiques et, peut-être plus 

important encore, sur les problèmes auxquels l’Armée de terre est 

confrontée aujourd’hui et à l’avenir.

En terminant, je vous rappelle à tous que le JAC est votre journal, et 

que ce n’est que grâce à votre intérêt soutenu et à vos contributions 

que nous aurons du succès. Nous avons revitalisé les formats des pages 

imprimées et des pages Web pour offrir une expérience de lecture plus 

attrayante et dynamique tout en conservant la rigueur d’un journal 

militaire professionnel. J’aimerais me faire l’écho de l’« appel aux 

armes  » par lequel le lieutenant-général Eyre, patron  du JAC nous 

exhorte à lire notre histoire ainsi qu’à réfléchir aux questions qui se 

posent et se poseront à l’Armée de terre et de demain, à écrire sur 

elles et à en débattre. Sur ce, j’attends avec impatience vos futures 

soumissions et commentaires concernant certains articles ou nos 

nouveaux formats d’impression et de page Web.

Le rédacteur en chef,

Lieutenant-colonel Michael A. Rostek, CD, Ph. D., APF

Éditorial
B
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Introduction
Le réchauffement de la planète, l’élévation 
du niveau de la mer (ENM) conséquente et leur incidence 
potentielle sur les populations des basses terres insulaires, 
les côtes et les collectivités à l’échelle mondiale suscitent 
aujourd’hui des inquiétudes grandissantes. L’augmentation 
de la migration massive de personnes en détresse et en 
quête de sécurité et de nourriture vers de plus hautes 
altitudes à l’intérieur des terres est une conséquence 
probable des niveaux d’eau côtiers extrêmes (NECE). 
S’ajoutant à ces défis, notons le réchauffement des océans 
mêmes. En raison des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) emprisonnés dans l’atmosphère, les hautes 
températures créent systématiquement des conditions 
qui accentuent l’intensité des saisons de cyclones et 
d’ouragans. Le présent article est axé sur les effets 
de l’ENM continue et sur ce que l’avenir réserve aux 
populations des basses terres côtières à l’échelle mondiale.

Dans des conditions de NECE, le déplacement massif 
des populations aurait d’énormes répercussions sur les 
administrations régionales. Ce problème touchera 
particulièrement l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est où 
la densité de la population vivant à proximité de la longue 
zone côtière de faible élévation rend la région extrêmement 
vulnérable à de tels événements. Les études actuelles 
suggèrent que si l’on ne diminue pas le présent taux 
d’émissions de GES, les NECE, leurs effets destructeurs 
sur les régions côtières et les migrations massives 
conséquentes deviendront probablement des phénomènes 
beaucoup plus courants d’ici 2050. Il est fort probable que 
la communauté internationale, y compris ses forces 
armées, sera appelée à intervenir dans le cadre 
de telles catastrophes pour l’humanité.

Aux fins du présent document, il est important de noter 
que le gouvernement du Canada est reconnu à l’échelle 
internationale pour sa détermination et sa capacité 
impressionnante à intervenir lors de situations d’urgence 
à l’échelle nationale ou internationale. Considérant le 
scénario susmentionné, si la communauté internationale 
demandait au Canada de contribuer à la mise sur pied d’un 
effort d’aide humanitaire, il serait raisonnable de supposer 
que le Parlement demanderait la collaboration des Forces 
armées canadiennes (FAC) pour mener un tel effort 
de secours – lequel consisterait probablement en 
une opération interarmées des FAC visant à soutenir 
les partenaires pangouvernementaux dans le cadre 
d’une coalition internationale.

Les cas où les FAC pourraient être appelées à déployer 
des troupes à l’étranger dans les décennies à venir sont 
d’autant plus pertinents. Dans les sociétés où la religion 
est un aspect concret de la vie quotidienne, la capacité 
à communiquer efficacement avec les dirigeants est 
essentielle. Tenus en haute estime par le peuple, les chefs 
religieux comptent parmi les figures communautaires et 
régionales les plus importantes au sein d’un environnement 
opérationnel (EO). Le Service de l’aumônerie royale 
canadienne (SAumRC) est particulièrement bien placé pour 
aider les FAC à établir des rapports avec les chefs religieux 
et leurs groupes confessionnels, là où l’EO le requiert. 
À cette fin, l’établissement de rapports avec les chefs 
religieux (ERCR) représente la capacité opérationnelle de 
l’aumônerie que l’on emploie dans le cadre d’opérations 
d’ordre expéditionnaire, national et, au besoin, humanitaire. 
Le présent article démontrera la valeur de l’ERCR dans les 
EO où une migration massive pourrait survenir.

Aperçu des études pertinentes
Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) mène ses activités dans le cadre des 
Nations Unies, tout en tirant profit des esprits scientifiques 
les plus brillants du monde entier. Selon les études du GIEC, 
tous les profils représentatifs d’évolution de concentration 
(PREC)1  établissent avec un degré de confiance élevé que 
d’ici le milieu du siècle, les niveaux moyens et extrêmes de 
la mer à certains endroits entraîneront des événements 
météorologiques d’une ampleur rarement observée au 
cours des siècles précédents2. On s’attend à ce que ces 
événements soient particulièrement dangereux dans les 
zones côtières intertropicales de faible élévation où les 
ondes de tempête sont actuellement peu fréquentes, et ce, 
peu importe les incertitudes quant à la contribution des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle mondiale 
et de la fonte de l’inlandsis de l’Antarctique à l’ENM. Sans 
surprise, les études montrent « qu’une grande partie de la 
hausse prévue pour le milieu du siècle, ainsi que la majeure 
partie de la hausse du niveau moyen des mers (NMM) 
mondial que l’on a observées au cours du dernier quart du 
XXe siècle sont liées au réchauffement anthropogénique3» 
[traduction]. Selon les indicateurs de différentes 
méthodologies et les scénarios d’émissions des PREC, les 
NMM mondiaux devraient augmenter de 0,2 à 0,3 mètre 
d’ici 2050 et de 0,4 à 1,5 mètre d’ici 2100. Selon le scénario 
d’émissions élevées, on estime que le NMM mondial 
pourrait s’élever jusqu’à 2,4 mètres en 21004. La 
communauté scientifique convient qu’une hausse de 
2 mètres du NMM mondial d’ici 2100 ne peut pas être 
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écartée5. Une telle hausse entraînerait une submersion 
permanente des terres par les eaux de mer de niveaux moyens 
les plus élevés et les marées hautes; augmenterait la fréquence 
ou l’intensité des inondations; accentuerait l’érosion des côtes; 
aurait une incidence sur les écosystèmes; et causerait la 
salinisation des sols, des eaux souterraines et des eaux de 
surface6. Le défaut de diminuer considérablement le taux 
d’émissions de GES qui aggrave de tels événements entraînera 
un réchauffement progressif, mais continu des mers et des 
océans, ainsi qu’une augmentation de la fréquence et de la 
gravité des ouragans et des cyclones.

Répercussion sur les côtes canadiennes
Bien que le présent document porte principalement sur les 
dangers inhérents associés à l’ENM dans les zones côtières 
de faible élévation des pays en développement, en 
particulier en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est, il faut 
reconnaître que les zones côtières canadiennes sont 
également menacées. 

Comme le montre la figure 1, on estime que les niveaux 
d’eau augmenteront le long de toutes les côtes du Canada 
au cours des décennies à venir. Il faut donc prendre au 
sérieux la menace de l’ENM qui pèse sur les collectivités 
vivant sur les côtes de la Colombie-Britannique. 
Le gouvernement provincial a informé les collectivités 
côtières qu’elles devaient s’attendre à une ENM d’au moins 
un mètre d’ici 2100, et qu’un risque pesait sur les terres 
agricoles à fort rendement et leurs infrastructures. À titre 
d’exemple, la ville de Surrey investira 187 millions de dollars 
au cours des dix prochaines années dans une stratégie 
d’adaptation aux inondations côtières « pour remplacer les 
barrages maritimes vieillissants, moderniser les digues, 
créer un parc riverain doté d’éléments naturels 
d’atténuation des inondations, etc.8» [traduction].

David Israelson a écrit dans The Globe and Mail que 
l’adaptation à un monde plus chaud, plus humide et plus 
venteux représente la nouvelle normalité, car les océans 
de la planète continuent à se réchauffer, ce qui contribue 

Figure 1 : Préoccupations relatives à l’élévation du niveau des mers dans les zones côtières du Canada7
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ARTICLE DE FOND

à la formation de cyclones et d’inondations et met en 
danger les centaines de millions de personnes qui vivent 
dans les villes côtières du monde entier9. Il cite Eddie 
Oldfield, de l’organisation Quality Urban Energy Systems of 
Tomorrow (QUEST), qui affirme qu’environ 200 communautés 
canadiennes de toutes tailles « déploient des efforts pour 
devenir plus résilientes, et s’adapter aux changements 
climatiques tout en diminuant la quantité de gaz à effet 
de serre qu’elles émettent10» [traduction]. Nul besoin 
d’examiner les rives éloignées pour repérer les zones 
préoccupantes, l’ENM comptant parmi les plus importantes.

Au Canada, l’ENM est aggravée par la hausse continue de 
la température dans l’Arctique canadien, son taux étant deux 
fois plus élevé que les taux enregistrés dans d’autres régions 
du monde. Le Rapport sur le climat changeant du Canada11, 
publié par le gouvernement fédéral en 2019, mentionne 
parmi les facteurs contributifs la perte de neige et de 
glace de mer, laquelle entraîne une absorption accrue du 
rayonnement solaire, ainsi qu’un plus grand réchauffement 
de la surface que dans d’autres régions12. Le récent vêlage de 
la dernière plateforme intacte de glace flottante du Canada, 
le plateau de glace Milne de l’île d’Ellesmere des territoires 
nordiques du Nunavut, en est un excellent exemple. Les 
images de l’événement prises par le satellite Copernicus 
Sentinel les 30 et 31 juillet montrent que la plateforme de 
glace a diminué de 43 p. 100 lorsqu’une section de 80-km2 
s’est effondrée dans l’eau, qu’elle s’est brisée en deux et 
qu’elle a dérivé en mer. L’île de Manhattan mesure environ 
60 km2,pour mettre ces chiffres en perspective13.

Les Autochtones du Nord canadien sont particulièrement 
vulnérables aux changements climatiques. Le fait qu’ils 
doivent composer avec des taux sans précédent de perte 
estivale de la glace de mer, de réduction hivernale de 
la glace de mer, d’acidification des océans, de hausse 
de température et d’ENM, de fonte du pergélisol, 
d’événements météorologiques extrêmes et d’érosion 
côtière importante compromet leur capacité à prospérer 
dans leur propre environnement. En raison de la hausse 
phénoménale de température dans le Nord, des pressions 
s’exercent notamment sur les infrastructures actuelles 
des Inuits (c’est-à-dire la stabilité de leurs logements, de 
leurs routes et de leurs pistes), lesquelles ont toutes une 
incidence majeure sur la culture et la souveraineté, le 
bien-être mental et les moyens de subsistance des Inuits14. 
Leur capacité à surmonter ces obstacles est un sujet de 
préoccupation. Le rôle possible des aumôniers des FAC 
dans les efforts d’aide aux Autochtones sera examiné dans 
la dernière section : Résultats potentiels de la capacité 
d’établissement de rapports avec les chefs religieux. 

Populations touchées
Les études récentes sur l’exposition des côtes 
à l’échelle continentale et mondiale du GIEC mettent 
en lumière des préoccupations liées aux dynamiques 

humaines de la migration côtière croissante et à 
l’urbanisation côtière. L’exode rural important, 
le développement et le remplacement du tourisme, 
et l’établissement ou le réétablissement de certaines 
collectivités autochtones sont des facteurs contributifs 
supplémentaires. Selon cette tendance, on prévoit une 
augmentation de la population dans les zones côtières 
basses (régions côtières se situant à moins de 10 mètres 
au-dessus du niveau de la mer), laquelle était estimée 
à 11 p. 100 de la population mondiale en 2010 et devraient 
augmenter de 85 millions pour atteindre 239 millions d’ici 
2100. Il y a lieu de s’inquiéter des infrastructures et des 
biens importants qui se trouvent dans les zones à risque . 
Selon les études du GIEC, les pays suivants, y compris les 
pays développés et ceux en développement, comptent 
parmi les pays dont les infrastructures font l’objet de 
préoccupations : Canada, Chine, Fidji, Israël, Kiribati, 
Nouvelle-Zélande et États-Unis16. Si les efforts d’adaptation 
n’augmentent pas de manière considérable, on s’attend 
à ce que de nombreuses régions côtières de la tranche 
supérieure probable du PREC 8.5 présentent un risque allant 
d’élevé à très élevé. Les zones menacées sont les « villes 
côtières riches en ressources, les deltas densément peuplés 
et les collectivités de l’Arctique  » [traduction]17. 

Dans son étude de 2018 intitulée Groundswell : Preparing for 
Internal Climate Migration, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement (Groupe de la Banque 
mondiale) prédit que les catastrophes découlant de 
phénomènes à évolution rapide continueront de provoquer 
le déplacement de grands nombres de personnes. L’étude 
prévoit le déplacement de dizaines de millions de personnes 
alors que de tels phénomènes deviendront plus fréquents et 
plus graves en raison des changements climatiques18. Elle 
relève deux principaux facteurs de changements climatiques 
déclencheurs de migrations : « (1) des régions moins viables 
où l’eau est plus rare et la productivité agricole plus faible… 
(2) des zones touchées par l’élévation du niveau de la mer et 
les ondes de tempête19».

Dans l’étude Groundswell, les chercheurs examinent trois 
régions densément peuplées : l’Afrique subsaharienne, 
l’Asie du Sud et l’Amérique latine, lesquelles comptent 
ensemble pour 55 p. 100 de la population mondiale en 
développement. Dans les scénarios plus graves (PREC 
plus élevés), environ 2,8 p. 100 de la population de ces 
trois régions, soit 143 millions de personnes, pourraient 
être forcés de se réinstaller ailleurs dans leur pays d’ici 
2050. L’ENM est la plus grande préoccupation pour 
l’Asie du Sud, où 40 millions de personnes pourraient 
être touchées. Le Bangladesh est le pays le plus à 
risque en raison de la densité de sa population et de 
ses zones urbaines et côtières de faible élévation. 
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Parmi les préoccupations immédiates, citons les petits 
États insulaires en développement qui sont déjà 
touchés par l’ENM. L’ENM continue est particulièrement 
inquiétante dans les îles du Pacifique, où l’accès de 
la population aux terres en altitude est limité. Fait à 
noter, 57 p. 100 des infrastructures construites dans 
les pays des îles du Pacifique se situent dans des zones 
côtières à risque20. L’augmentation du nombre de 
migrants climatiques est donc susceptible d’exercer des 
pressions supplémentaires sur les terres, les ressources 
naturelles, les infrastructures et les institutions21.

Le groupe des villes du C40 est une organisation 
internationale qui réunit en réseau les mégavilles du 
monde, lesquelles travaillent ensemble pour contrer les 
changements climatiques en collaborant efficacement et 
en partageant de l’information pour mettre en place des 
mesures pertinentes, mesurables et durables. Selon ses 
calculs, en 2050, plus de 570 villes de faible élévation feront 
face à l’ENM prévue d’au moins 0,5 mètre, ce qui (selon 
le scénario du PREC 8.5) exposerait plus de 800 millions 
de personnes aux risques associés aux répercussions de 
l’ENM, aux tempêtes graves et aux ondes de tempête22. 
Les études actuelles du C40 avancent que les villes situées 
le long de la côte est des États-Unis et les grandes villes 
de l’Asie sont particulièrement à risque. La figure 2 fait 
état des villes du monde susceptibles d’être à risque.

À titre d’exemple actuel, l’expert international en 
changements climatiques Elliott Cappell examine la menace 
existentielle qui pèse sur Jakarta, en Indonésie24. L’eau 
potable et l’eau de lavage des 30 millions d’habitants 
de la grande région métropolitaine proviennent des 

réservoirs aquifères qui se situent sous la ville, et cette 
région urbaine tentaculaire est littéralement en train de 
s’enfoncer alors que les réservoirs aquifères se vident. Leur 
niveau a chuté de 2,5 mètres au cours des dix dernières 
années. Considérant la migration interne prévue d’autres 
régions de l’Indonésie, la population devrait atteindre 
35,6 millions de personnes d’ici 203025, ce qui ferait de 
Jakarta la plus grande région métropolitaine dans le 
monde. Fait alarmant, selon le présent taux d’ENM, on 
prévoit que 95 p. 100 de la région métropolitaine du 
nord de Jakarta se retrouvera sous l’eau d’ici 205026.

À la fin août 2019, le président indonésien Joko Widodo a 
annoncé des plans pour déplacer le siège du gouvernement 
de Jakarta vers l’intérieur des terres dans la province de 
Kalimantan-Est de l’île de Bornéo en 2024, soit un endroit 
beaucoup moins exposé aux dangers découlant des 
changements climatiques comme ceux associés à l’ENM 
ou les catastrophes naturelles (par exemple, les séismes). 
Les coûts associés (33 milliards de dollars américains) 
comprennent la construction de bureaux et de maisons pour 
1,5 million de fonctionnaires qui devront aussi déménager, 
ce qui représente selon certains un « retrait géré » dans 
le cadre duquel on a décidé de se déplacer vers des terres 
plus sûres au lieu d’affronter les dangers associés aux 
changements climatiques27. Selon Cappell, cette idée est 
fondamentalement erronée du fait qu’elle « évoque un 
futur dystopique dans lequel les pauvres du monde se 
noieraient dans les eaux de mer montantes et les riches,qui 
sont puissants ou qui jouissent de relations avantageuses, 
quitteraient le navire en détresse28 » [traduction].
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Figure 2 : Villes exposées au risque d’élévation du niveau de la mer23
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Élévation du niveau de la mer, migration 
massive et conflits
Si l’ENM se poursuit, l’éventail de conflits plus ouverts pourrait 
découler de « perturbations dans les infrastructures 
essentielles, les liens culturels avec la côte, les moyens de 
subsistance, l’économie côtière, la santé publique, le bien-être, 
la sécurité, l’identité et la souveraineté de certains pays situés 
en basses terres insulaires29 » [traduction]. Des déplacements 
humains et une migration d’une telle ampleur pourraient 
engendrer des risques accrus en matière de sécurité, 
puisqu’il est difficile de faire des compromis entre les intérêts 
publics et privés et entre les préoccupations à court et long 
terme. Dans de telles situations, les objectifs en matière de 
sécurité et de conservation peuvent entrer en conflit avec 
la formulation des problèmes, les valeurs, les positions 
éthiques et les intérêts divergents des groupes d’intervenants. 
Les effets de l’ENM peuvent aggraver les facteurs de stress 
sociopolitiques et compromettre l’efficacité des processus, 
et ainsi mener à une intensification des conflits30.

Bien entendu, l’ENM aura une incidence disproportionnée 
sur les pays et les communautés les plus pauvres, car les 
pays côtiers plus riches jouissent de plus grands moyens 
pour se préparer adéquatement ou se relocaliser dans 
des zones plus sûres. S’ajoutant à ces défis, notons les 
millions de personnes qui pourraient être réticentes à 
quitter ces environnements tendus ou incapables de le 
faire. Les petits États insulaires en développement sont 
particulièrement vulnérables, puisqu’ils continueront 
de perdre des régions complètes de territoire et les 
moyens de subsistance connexes en raison de l’ENM, 
et que relativement peu de solutions s’offrent à eux 
compte tenu de la diminution de la masse terrestre31.

Les gouvernements qui s’efforcent d’atténuer l’incidence 
de l’ENM sur les populations côtières, ainsi que les pertes 
associées de nature humaine et matérielle et de moyens 
de subsistance, en relocalisant les citoyens doivent 
également tenir compte des conflits potentiels dans les 
régions d’accueil. Une telle réflexion est particulièrement 
importante si le déplacement ou la relocalisation est de 
nature réactive et a lieu dans des conditions stressantes. 
Tout en s’appuyant sur ses recherches approfondies sur la 
migration massive et les conflits associés, Rafael Reuveny 
exhorte les autorités à porter une attention particulière 
aux indicateurs environnementaux qui pourraient 
contribuer à la création de conditions propices aux conflits 
« en associant les changements environnementaux prévus 
à des caractéristiques topographiques, à la dépendance 
à l’environnement pour gagner sa vie, aux tendances 
météorologiques, à la disponibilité des ressources, à la 
densité de la population, aux structures d’ordre et aux 
failles sociopolitiques32 » [traduction].

Reuveny décrit, par ailleurs, un processus cyclique allant 
de la migration aux conflits qui passe par quatre canaux à 
la fois distincts et interreliés. On compte parmi ces canaux 
la compétition, selon laquelle les migrants constituent 
un fardeau sur le plan des assises économiques et des 
ressources fondamentales de la région d’accueil, ce 
qui favorise la compétition pour les ressources entre 
la population d’origine et les migrants. Les tensions 
ethniques peuvent également devenir un facteur de stress 
lorsque les migrants environnementaux et les résidents 
appartiennent à différents groupes ethniques. Les conflits 
de longue date et les tentatives des migrants de se réunir 
avec des personnes de la même origine ethnique peuvent 
être reçus avec agressivité par les résidents locaux. Un 
climat de méfiance peut alors s’installer entre la région de 
migration d’origine et la région d’accueil si les résidents de 
la région ou du pays d’accueil présument que la région ou 
le pays d’origine cherche à perturber l’équilibre ethnique 
de la population d’accueil. Des conflits peuvent aussi 
découler des failles socioéconomiques existantes, par 
exemple, lorsque les pasteurs et les agriculteurs locaux 
se disputent des terres, ou lorsque les migrants et les 
résidents se disputent des emplois (notamment, en cas 
de migration d’une région rurale à une région urbaine)33.

Il est largement admis que la migration attribuable aux 
changements climatiques deviendra un phénomène de 
plus en plus présent à l’échelle mondiale, contrairement à 
la migration normale, dont le flux est généralement faible 
et lent, ce qui permet aux régions d’accueil d’absorber le 
flux de migrants de façon plus harmonieuse sur une longue 
période et diminue les possibilités de conflits. L’étendue 
et la vitesse potentielles du mouvement de personnes 
attribuable au climat sont beaucoup plus importantes dans 
l’immédiat en raison de la gravité des tempêtes côtières 
et des ondes de tempête associées à l’ENM continue. Des 
conflits entre les groupes peuvent survenir lorsque de 
tels facteurs de stress aigus touchent les populations mal 
préparées pour y faire face et que les gouvernements ne 
disposent pas des ressources requises pour intervenir.

Considérant les facteurs de stress que pourraient engendrer 
les changements climatiques dans un avenir relativement 
proche, les FAC pourraient assumer davantage de fonctions 
d’intervention humanitaire afin de soutenir les populations 
vivant dans des zones côtières de faible élévation qui sont 
exposées aux ravages associés à la hausse extrême des 
niveaux d’eau côtiers. La migration massive de personnes 
devant composer avec les pressions de la relocalisation 
d’urgence nécessitera des voies de communication 
ouvertes. Lorsque les groupes ethnoreligieux représentent 
la majorité des personnes déplacées, le processus 
d’établissement d’un terrain d’entente avec les gens et 
de conditions favorables avec les chefs religieux peut 
être amélioré en mobilisant les chefs religieux en qui la 
population a confiance. La capacité opérationnelle de 
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l’aumônerie, que l’on appelle « établissement de rapports 
avec les chefs religieux », offre des moyens d’entretenir un 
dialogue fructueux, ce qui représente un atout à la fois pour 
le commandement et les entités pangouvernementales. 
La section qui suit présente une évaluation franche de 
l’environnement opérationnel et des réalités complexes 
qui en découlent afin de pouvoir enchaîner de manière 
appropriée avec l’examen de l’ERCR dans la pratique.

Complexités de l’environnement opérationnel : 
aujourd’hui et demain
Selon la base de référence, sur le plan des interactions 
humaines et organisationnelles, peu de milieux se 
heurtent aux réalités complexes des EO d’aujourd’hui sur 
lesquels on peut s’appuyer pour examiner la théorie de 
la complexité. Le nombre d’éléments en interaction est 
stupéfiant : les militaires multinationaux, les organismes 
intergouvernementaux accompagnateurs et, dans certains 
cas, l’afflux d’insurgés qui s’y opposent; les gouvernements 
nationaux et les administrations régionales et locales 
qui sont sous pression; et les différentes populations qui 
forment un kaléidoscope d’éléments politiques, tribaux, 
culturels et religieux. S’ajoutant à cette réalité complexe, 
notons l’omniprésence d’organismes internationaux, 
ainsi que les organisations non gouvernementales de 
nature religieuse ou laïque, nationales ou étrangères. 
On retrouve ces éléments et d’autres facteurs de 
complication dans les EO contemporains34.

Les prévisions de migration humaine attribuable au 
climat qui sont présentées ci-dessus témoignent de 
l’ampleur des difficultés auxquelles les gouvernements 
et leurs forces armées pourraient être exposés. En ce qui 

concerne la complexité et la possibilité de se heurter à 
un environnement chaotique, les déplacements massifs 
de personnes quittant les régions touchées par l’ENM 
ne seraient pas dissemblables à ce qui est décrit dans le 
paragraphe précédent. Des dynamiques supplémentaires 
découlant des domaines politiques, tribaux, culturels et 
religieux pourraient également jouer un rôle important.

Si l’objectif de maîtriser les GES continue d’échapper 
à la communauté internationale (p. ex. le retrait récidiviste 
des États-Unis de l’Accord de Paris en juin 201735), l’apparition 
potentielle de crises humanitaires d’ici 2050 et au-delà qui 
découleraient des conséquences de l’ENM et de son effet 
boule de neige sur les populations des zones côtières de 
faible élévation s’inscrira parmi les principales préoccupations 
des dirigeants du monde. Ces situations pousseront la 
communauté internationale à intervenir de manière de plus 
en plus complexe et à s’adapter continuellement. L’adoption 
d’approches intégrées faisant appel à différentes ressources, 
capacités et expertises sera essentielle pour répondre à des 
besoins d’une telle ampleur. Du point de vue de la théorie de 
la complexité, la capacité opérationnelle de l’aumônerie en 
matière d’ERCR décrit comme une « probabilité » l’élan qui est 
visible initialement de façon ponctuelle et qui émerge 
actuellement en tant que capacité définie parmi les éléments 
complexes en interaction.

Les futurs EO profiteraient d’une préparation accrue 
des aumôniers à l’établissement de liens avec les chefs 
religieux et leurs groupes confessionnels dans les zones 
d’opérations (ZO) compte tenu de la place importante 
que la religion occupe dans la vie de la majorité des 
citoyens du monde, une réalité qui donne à réfléchir. 

Rôle de la religion dans les sociétés non occidentales
Le rapport The Age Gap in Religions Around the World de 
2018 du Pew Research Center, Washington, DC, affirme que 
bien que certaines régions du monde soient de plus en plus 
laïques, on ne peut présumer que la population mondiale 
dans son ensemble est moins religieuse pour autant. 
La littérature suggère que, d’un point de vue mondial, 
les régions qui sont davantage religieuses connaissent 
la croissance démographique la plus rapide en raison de 
leurs taux élevés de fertilités et de leurs populations 
relativement jeunes. Les chercheurs qui suivent ces 
tendances soutiennent que les pays qui présentent des taux 
élevés d’appartenance religieuse croîtront à un rythme plus 
rapide que celui d’autres régions de la planète. Il en va de 
même pour les degrés d’engagement religieux. En fait, les 
gains de croissance démographiques les plus importants 
semblent survenir dans les pays où, pour la plupart, 
la religion occupe un rôle central dans la vie quotidienne. 
Conséquemment, la corrélation entre la croissance de la 
population mondiale et l’augmentation de l’influence de la 
religion sur les gens s’accentue et continuera de le faire36.

So
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Hiver 1993 : Visoko, Bosnie-Herzégovine (Op CAVALIER 92–93, groupe-
ment tactique du 2e Royal Canadian Regiment [2 RCR BG], en banlieue 
de Sarajevo). Réunion avec l’Association des imams sous leur invitation. 
L’imam Asim Asdahic, centre gauche, était le dirigeant et le président 
de l’Association des imams, et était responsable de 60 mosquées dans 
la région du sud-ouest de Sarajevo. L’auteur est au centre droit, le père 
Mari Eugino, aumônier de confession catholique romaine, se trouve 
à sa droite, et l’adjudant Luc Belisle, adjoint médical, à sa gauche. 
À gauche, à l’autre bout de la table, est assis notre interprète.
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Bien que l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est réunissent les plus 
grandes populations hindoues et bouddhistes du monde, la 
figure 3 de l’étude du Pew Research Center citée précédemment 
donne un aperçu étonnant du monde islamique et, aux fins du 
présent article, de l’importance de la religion dans le quotidien 
des musulmans. Dans de nombreux pays de l’Asie du Sud et de 
l’Asie du Sud-Est, plus de 90 p. 100 de la population musulmane 
reconnaît l’importance de son cheminement religieux personnel. 
Ces régions sont très religieuses et, selon les études sur les 
changements climatiques, également très vulnérables. 

Pour de nombreux pays de l’hémisphère nord, l’idée 
d’accorder à la religion une place prépondérante dans 
l’espace public est perçue comme un anachronisme. Dans 
d’autres régions du monde, toutefois, la religion profite 
fréquemment d’un espace social stratégique38 au sein de la 
société civile et, par ricochet, chez les dirigeants. Ainsi, les 
normes sociétales et culturelles de l’Occident ne préparent 
pas forcément le personnel militaire pour les sociétés où la 
religion occupe une place si prépondérante. Une sensibilité 
intrinsèquement laïque pourrait compromettre la capacité à 
comprendre l’importance de l’expression religieuse locale39.

À cet égard, les aumôniers qui pratiquent l’ERCR représentent 
une valeur ajoutée pour le commandement dans les EO où un 
grand nombre de personnes déplacées à l’intérieur du pays 

sont très religieuses. L’ERCR est particulièrement profitable 
lorsque l’aumônier est de la même confession religieuse 
(p. ex. un imam des FAC qui établit un dialogue avec des 
chefs religieux dans une situation où les populations 
migrantes sont principalement musulmanes)40.  

Un scénario possible
Afin de mettre en contexte l’information présentée 
précédemment, il convient d’examiner le scénario qui suit. 
L’Asie du Sud-Est compte 130 000 kilomètres (81 250 miles) 
de côtes41, dont la plupart sont des zones à faible élévation 
qui accueillent la majorité des 670 millions d’habitants de la 
région42. Comme nous l’avons mentionné précédemment, 
elle compte parmi les régions du monde qui sont les plus 
vulnérables aux phénomènes graves d’ENM d’ici 2050 
si le taux actuel de réchauffement planétaire demeure 
aussi élevé, comme le présente le profil représentatif 
d’évolution de concentration PREC 8.5 du GIEC.

Considérant l’importance de l’émigration, le risque 
de troubles est considérable. Dans les régions où les 
populations en quête de sécurité et de nourriture sont 
en détresse, il n’est pas inconcevable que des conflits 
émergent en raison de la compétition, de la tension 
ethnique, de la méfiance et des failles socioéconomiques, 
comme l’illustre Reuveny43. Certains pays seront bientôt 

Figure 3 : Importance de la confession musulmane37
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en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud.

Bulgarie

États-Unis 
France
Albanie

Irak
Territoire palestinien

Israël

Ghana

Nigeria

Égypte

Turquie

Pakistan

Éthiopie

Kenya
Indonésie

Thaïlande

Bangladesh

Afghanistan

Russie

Inde

Iran



LE JOURNAL PROFESSIONNEL DE L’ARMÉE DU CANADA 19.114

bouleversés par l’ampleur de tels déplacements des 
populations et soumettront des demandes d’aide 
urgente à la communauté internationale. Considérant 
la gravité de la situation, il n’est pas déraisonnable 
de penser que les gouvernements demanderont à 
leurs forces armées de participer à des interventions 
d’urgence dans le cadre d’une coalition internationale, 
ou d’une opération interarmées, pangouvernementale 
ou pancommunautaire. L’adaptation à des déplacements 
aussi énormes exigera la plus grande disponibilité 
possible des ressources. C’est ici qu’entre en jeu l’ERCR.

Au cours des dix dernières années, le SAumRC a préparé 
ses aumôniers à jouer un rôle stratégique élargi dans 
les EO. Nous présentons ci-après un résumé de la façon 
dont cette formation peut aider le commandement à 
mieux comprendre les subtilités du contexte religieux 
et, s’il y a lieu et sous la direction du commandant, à 
établir des liens avec les chefs religieux et leurs groupes 
confessionnels afin d’exécuter les mandats de mission. 

Établissement de rapports avec les chefs religieux 
et planification : analyse de la dimension religieuse
�À titre de chefs religieux en uniforme, les aumôniers 
acquièrent progressivement les compétences requises 
pour mener ce que l’on appelle une analyse de la dimension 
religieuse (ADR), c’est-à-dire une méthode de planification 
exhaustive qui permet de recueillir et d’analyser des 
données, et de les intégrer au processus opérationnel. 
Les principaux domaines de recherche sont les suivants :

•	 �Aperçu historique, données démographiques 
religieuses sur tous les groupes de confession 
religieuse et leur histoire, y compris la 
manière dont ils interagissent actuellement 
(p. ex. les animosités qui persistent ou les 
cas de coopération);

•	 �Place des pratiques religieuses et principaux 
lieux sacrés;

•	 Doctrines et activités religieuses essentielles;

•	 Régime politique religieux;

•	 �Points de vue religieux à l’égard 
des problèmes sociaux;

•	 �Chefs religieux éminents de tous les groupes 
de confession religieuse dans la ZO;

•	 Possibilités de mobilisation;

•	 Organismes religieux externes;

•	 �Comportements inappropriés et appropriés 
dans la ZO. 

Si une mission était mise sur pied en réponse à une urgence 
de migration massive, les aumôniers seraient en position de 
fournir à la chaîne de commandement un aperçu approfondi 
du profil religieux des groupes ethnoreligieux qui sont 
touchés, de préférence pendant la phase préalable au 
déploiement. Cet aperçu peut comprendre les orientations 
religieuses des groupes ethniques de la région d’accueil si 
celles-ci sont différentes de celles des migrants. En tant 
qu’officiers spécialisés, les aumôniers sont préparés à 
présenter des comptes rendus aux groupes des ordres du 
commandant et à effectuer des présentations à l’échelle 
des compagnies et des pelotons dans un théâtre afin de 
fournir aux militaires l’information la plus à jour possible 
sur le contexte religieux de la ZO. En cernant certains 
éléments du sens et de la réalité de la perspective 
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Automne 1993, Visoko. Dans la maison de l’imam Asim Asdahic et de 
sa femme (à gauche) avec l’imam qui a dirigé le récent Croissant-Rouge 
(deuxième à partir de droite), et notre interprète (complètement à 
droite). L’auteur est au milieu.

L’aumônier Gabriel Legault (prêtre catholique romain, derrière la 
table, à droite), Glamac, Croatie, 2001, est accompagné de prêtres 
orthodoxes, d’un prêtre croate catholique romain et de deux imams, 
alors qu’il conclut une entente sur la distribution équitable parmi 
ces trois groupes ethniques d’aide humanitaire par l’entremise 
de la chaîne d’approvisionnement canadienne. L’auteur est à 
droite, à la table de derrière.
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religieuse locale, les aumôniers sont en très bonne posture 
pour comprendre comment le système de croyances de 
base d’une personne ou d’une collectivité donnée peut 
influencer sa réponse aux initiatives de la mission proposée, 
aux plans d’action, aux mouvements des troupes, etc.  
Il est particulièrement avantageux de savoir ce que font les 
gens et pourquoi ils le font aux fins de leur cheminement 
religieux lorsque l’on rencontre d’autres cultures.

Selon la procédure normale, cette analyse est 
traitée comme un document évolutif qu’il faut mettre à 
jour et bonifier au fur et à mesure que l’aumônier acquiert 
des connaissances sur le terrain et que sa connaissance de 
la situation s’améliore. Sa capacité à établir des liens avec 
les organisations humanitaires dans la ZO est essentielle 
pour recueillir de l’information sur le profil religieux 
de la communauté de migrants et ses dirigeants.

Analyse de la mission et évaluation de l’incidence 
de la religion
Tout en s’appuyant sur l’ADR, les aumôniers réalisent une 
analyse de la mission, un processus qui suit le déploiement 
et qui coïncide généralement avec la réception du plan 
opérationnel. Afin de faciliter cette analyse, ils appliquent 
le processus ZSCOPE (zones, structures, capacités, organisations, 
personnes, événements), lequel intègre les personnes et les 

événements d’un point de vue religieux. Cet outil facilite 
l’analyse du terrain humain et l’examen de l’EO selon 
la perspective de la population locale, et aide l’aumônier 
à catégoriser et à recueillir l’information pertinente.

La prestation de conseils pertinents aux fins des initiatives 
de mission est d’une importance stratégique. Pour cette 
raison, on enseigne désormais aux aumôniers le système 
politique, militaire, économique, social, informationnel 
et infrastructurel (PMESII)44 des exercices (UNITED 
RESOLVE, MAPLE RESOLVE) dans le cadre de l’instruction 
préalable au déploiement. Les informations pertinentes 
tirées de cette recherche, lesquelles sont principalement 
liées à la culture et à la religion des populations locales 
de la ZO, sont classées dans les catégories appropriées 
du système PMESII45. Ces informations incluent les 
croyances religieuses prédominantes, les festivals 
et les pratiques de nature religieuse d’importance, les 
principales figures religieuses régionales et locales et 
leurs enseignements idéologiques, les groupes religieux 
minoritaires, et les factions religieuses extrêmes, si elles 
sont présentes. Compte tenu du niveau de complexité 
des approches actuelles de recherche dans leur domaine, 
les aumôniers sont en position d’offrir de l’orientation 
stratégique à la table de planification opérationnelle.
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L’aumônier capitaine Glenn Davis sable et peint un mur avec l’aide d’un enfant de la place au Centre Centre Bayti à Casablanca, au Maroc, 
dans le cadre de l’opération PROJECTION de l’Afrique occidentale le 6 avril 2019.



LE JOURNAL PROFESSIONNEL DE L’ARMÉE DU CANADA 19.116

Si, en raison des répercussions des NECE, une émigration 
massive se produit vers de plus hautes altitudes à l’intérieur 
des terres, les facteurs de stress des populations touchées 
seraient considérables, tout comme ils le seraient pour 
les groupes de résidents des régions qui accueillent les 
nombreux immigrants. La ou les religions des personnes 
touchées entraîneraient une dynamique supplémentaire 
lors d’urgence humanitaire. Si les groupes ethnoreligieux 
touchés étaient de confessions religieuses différentes, 
leurs différences pourraient, selon l’histoire des groupes 
et leurs associations actuelles, être source de tensions dans 

un environnement déjà tendu et stressant, ce qui poserait 
un défi encore plus important pour les organisations 
militaires et les organismes d’aide internationale.

Bien qu’un commandant puisse recevoir de l’information 
religieuse d’autres sources, par l’entremise du processus 
d’analyse de la dimension religieuse (ADR), d’analyse de 
la mission et d’évaluation de l’incidence de la religion, 
l’aumônier offre de l’orientation stratégique à l’égard du 
contexte religieux de la ZO et de son incidence possible. 
L’évaluation de l’incidence de la religion s’appuie par la 
suite sur l’ADR et l’analyse de la mission, et fournit aux 
commandants des recommandations concises et des 
plans d’action qui facilitent la planification opérationnelle. 

Établissement de rapports avec les chefs religieux : 
passeurs de frontières, acteurs intermédiaires et 
capital social 
Établissement de liens avec les figures religieuses 
en tant que dirigeants de la communauté
Les aumôniers et les chefs religieux locaux et régionaux 
sont susceptibles de connaître le sens du capital social 
et l’autorité morale qui en découle. Les missions se 
sont avérées bénéfiques en raison du respect et de la 
coopération générés par les intérêts communs que les 
aumôniers partagent naturellement avec les chefs religieux 
locaux. En tant qu’incidence de deuxième ordre influencée 
par le contexte, cette capacité à établir des liens avec 
les homologues locaux des aumôniers facilite la création 
de relations, ce qui, en retour, améliore les interactions 
humaines dans l’espace stratégique de la ZO. En cette 
qualité, les aumôniers, aussi appelés « gens du Livre », 
jouent un rôle unique en tant que passeurs de frontières. 

Acteurs intermédiaires
Les chefs religieux comptent indubitablement 
parmi les centres de gravité les plus dominants 
des populations autochtones. Ils agissent comme 
acteurs intermédiaires, et cette zone intermédiaire 
se situe, dans les sociétés non occidentales, là où les 
frontières entre la foi et l’espace public sont le moins 
définies. Ils sont admirés à l’échelle communautaire 
et régionale. Une telle estime doit son origine au lien 
presque sans failles qui existe entre les communautés 
religieuses, la culture locale et, parfois, la politique.

Les chefs religieux jouissent de la confiance de la 
population, tout en circulant librement parmi les 
dirigeants des niveaux plus élevés dans leurs propres 
communautés. Grâce à cette liberté de mouvement, 
ils peuvent nouer des relations professionnelles, 
institutionnelles et parfois officielles, mais aussi 
familières et amicales. Ainsi, ils bénéficient d’un degré 
élevé de capital social au sein de la communauté. Plus 

Des membres du 436e Escadron de transport de l’Aviation royale 
canadienne et des Rangers canadiens procèdent à l’évacuation de 
résidants de la communauté de la Première Nation Pikangikum à bord 
d’un CC-130J Hercules au cours de l’Opération LENTUS, 9 juillet 2019.
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remarquable encore, « les acteurs intermédiaires ont 
tendance à avoir des relations préétablies avec leurs 
homologues qui font fi des barrières créées par le conflit 
[et possèdent] un réseau de relations qui ignorent 
les divisions identitaires au sein de la société46 ».

En ce qui a trait à leur autorité morale, ces chefs 
religieux jouissent du respect et de la confiance de leurs 
communautés au-delà de l’espace strictement religieux. 
Lorsque survient une catastrophe naturelle, ces mêmes 
chefs religieux traversent cette épreuve aux côtés des 
membres de leurs communautés. À titre d’exemple, citons 
une émigration qui survient à la suite d’une inondation ou 
d’une onde de tempête causée par les effets de l’ENM. 
Le respect des gens dont bénéficient les chefs religieux 
n’est pas simplement dû à leur poste, ils le gagnent au fil 
d’un parcours commun. Il arrive souvent qu’ils ne soient 
pas hautement scolarisés, mais qu’ils aient davantage 
d’éducation que les personnes de leurs collectivités locales. 

Ainsi, on les sollicite souvent pour obtenir des conseils 
ou de l’aide afin de résoudre des disputes familiales. Les 
chefs religieux siègent fréquemment aux conseils locaux 
ou régionaux lorsque des questions importantes pour la 
vie de la collectivité font l’objet de discussions et que des 
décisions sont prises. La combinaison de leur engagement 
communautaire et de leur rôle de chef spirituel leur 
confère de la crédibilité aux yeux des gens, ainsi que 
l’autorité morale sur laquelle ils peuvent s’appuyer pour 
exercer un leadership. Les chefs religieux sont des figures 
très importantes dans l’espace social stratégique.

Pour cette raison, le réseautage entre les communautés 
religieuses d’une ZO est un élément essentiel de l’ADR, 
car les aumôniers établissent des liens avec les chefs de 
groupes religieux locaux afin de cerner efficacement 
les systèmes de croyances religieuses qui sont en place 
à l’échelle locale. On peut observer un phénomène de 
syncrétisme dans d’autres régions du monde où les 
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L’aumônier et imam Suleyman Demiray anime un choura avec le Conseil Ulema (composé de mollahs, des enseignants islamiques qui conseillent 
le gouverneur de la province de Kandahar à propos de questions liées à l’interprétation du Coran) lors de la réunion de l’équipe provinciale 
de reconstruction (EPR) – Kandahar en 2006. À l’extrême gauche se trouve le commandant de l’EPR. Le conseiller politique, Gavin Buchan, 
est accroupi en premier plan (à gauche). Le lieutenant-colonel, John Fletcher, aumônier du commandement, parle avec le principal mollah. 
Il s’agit d’un exemple de collaboration entre une entité pangouvernementale et l’aumônier.
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pratiques tribales se combinent à l’expression religieuse. 
L’ERCR locaux et leurs communautés est essentiel à la 
réalisation de telles évaluations. Les activités d’ERCR 
se dégagent naturellement de l’ADR réalisée par les 
aumôniers. En ce sens, ils s’appuient l’un sur l’autre, 
les deux étant nécessaires pour établir des liens 
solides avec les communautés religieuses locales47.

Lorsque des liens sont établis avec les chefs religieux 
locaux, la relation qui est créée par la suite peut susciter 
la confiance des gens. De telles rencontres deviennent 
un espace sûr pour ces dirigeants communautaires où ils 
peuvent exprimer leurs préoccupations et leurs aspirations. 
Toutefois, il convient de noter que l’établissement de liens à 
cet échelon est de nature contextuelle, en ce sens qu’il n’est 
pas toujours possible d’entretenir ces relations par la suite, 
les préoccupations en matière de sécurité et le manque 
d’occasions étant des facteurs limitatifs. Cela dit, dans 
certains cas, l’environnement de confiance établi (ministère 
de la conciliation) a amené les chefs religieux à discuter 
ouvertement de leurs épreuves communautaires, des 
malentendus ou des tensions entre les chefs locaux avec 
un groupe adjacent d’une tradition ethnique ou religieuse 
différente. Considérés comme des amis de confiance, 
les aumôniers peuvent établir des partenariats avec les 
acteurs de la coopération civilo-militaire ou des entités 
pangouvernementales afin de faciliter la planification des 
activités en fonction des besoins ciblés si la résolution de 
questions en suspens commande des ressources ou de l’aide 
physiques – activités de consolidation de la paix dans la ZO.

Des initiatives civiles menées par des personnes ou des 
organisations locales, des chefs religieux ou d’autres 
entités dans une ZO peuvent viser à dissiper des 
préoccupations sous-jacentes qui sont essentiellement 
politiques ou sociales; il s’agit souvent de plans pour 
renforcer les objectifs de chefs religieux plus modérés 
et de leurs communautés. Le personnel d’organisations 
pangouvernementales connaît et soutient de telles 
organisations civiles, et leur fournit souvent du 
financement pour mener des projets et assurer la tenue 
d’initiatives locales ou régionales. Les communautés 
religieuses, malgré qu’elles soient bien intentionnées, 
limitent parfois inutilement leurs relations aux 
organismes humanitaires de leur région et ratent ainsi 
des occasions de collaboration. Les coalitions réunissant 
des organismes humanitaires et des communautés 
religieuses obtiennent souvent de meilleurs résultats 
que ceux qu’elles atteindraient si elles agissaient seules – il 
s’agit là d’un effet synergique. Avec le soutien des 
organisations pangouvernementales, les aumôniers sont 
bien placés pour faciliter l’établissement de liens entre 
ces organismes et des chefs religieux plus progressistes 
et leurs communautés, les sortir de l’isolement et 
leur permettre de créer des relations productives. 

Résultats potentiels de la capacité d’établissement 
de rapports avec les chefs religieux
À cette étape, il conviendrait d’examiner la manière 
dont l’ERCR peut être appliqué dans l’EO. L’auteur 
reconnaît que, en tant que capacité opérationnelle, 

L’aumônier et imam Suleyman Demiray au palais du gouverneur avec des mollahs chiites, 2007. Réunion conjointe avec les mollahs chiites et 
sunnites qui partagent leurs préoccupations mutuelles avec le gouverneur. Pendant de nombreuses années, il n’y avait aucun représentant chiite 
au Conseil Ulema en raison des chefs religieux assassinés par les talibans. Demiray a joué un rôle central en les retirant de l’isolement et en les 
intégrant à nouveau au conseil. Il s’agit d’un autre exemple de collaboration entre une entité pangouvernementale et l’aumônier.
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l’ERCR est distincte d’autres secteurs d’activité. Aussi 
surprenant que cela puisse paraître pour la chaîne de 
commandement, la manière dont l’ERCR fonctionne 
et ses avantages sont des questions légitimes. 

Opérations nationales
Le Canada a connu son lot de situations d’urgence par suite 
de catastrophes naturelles. Alors que le climat continue 
de se réchauffer, la tendance ne fera que s’intensifier. 
Les gouvernements provinciaux demandent souvent l’aide 
des FAC lorsqu’ils sont confrontés aux forces de la nature. 
Dans le cadre de l’opération LENTUS, des efforts de secours 
ont été déployés afin d’aider les régions touchées par 
des catastrophes, y compris les feux de forêt en Colombie-
Britannique, en Alberta et en Saskatchewan; les inondations 
dans la région de la rivière Rouge du Manitoba, au Saguenay, 
au Québec et à High River en Alberta; l’aide fournie par les 
FAC aux régions du sud et de l’est de Terre-Neuve-et-Labrador 
lors de l’ouragan Igor; et, bien entendu, l’intervention militaire 
majeure lors de la tempête de verglas de 1998, qui a frappé le 
sud du Québec et les régions à l’ouest de l’Ontario. La hausse 
du niveau des mers et son incidence sur les collectivités 
côtières du Canada donneront sans aucun doute lieu à 
d’autres situations d’urgence. Afin d’aider les collectivités 
canadiennes à composer avec les inondations, les ondes de 
tempête et, dans certains cas, les déplacements subséquents 
de populations, toutes les ressources en place seront 
requises, y compris celles offertes par les FAC.

Les groupes religieux du Canada sont souvent largement 
connus dans les centres urbains, en particulier les 
groupes ethniques qui entretiennent un fort sentiment 
d’appartenance à la collectivité. Les chefs religieux de 
toutes les confessions font preuve d’engagement civil 
envers les affaires des municipalités et des villes partout 
au pays. Lors de situations d’urgence, ces mêmes groupes 
religieux travaillent de concert avec d’autres organisations 
civiles afin d’offrir aux gens de la nourriture, des vêtements 
chauds, un logement, des moyens de transport, etc. Les 
églises, les synagogues, les temples et les mosquées 
possèdent tous une infrastructure qui peut être mise à 
la disposition de la population locale en temps de crise.

Dans le cadre d’opérations nationales, les aumôniers sont 
déployés aux côtés des troupes et occupent une position 
stratégique pour faciliter le dialogue avec les chefs religieux 
lorsque cela est nécessaire. Grâce à leurs relations avec les 
chefs religieux locaux ou régionaux, les aumôniers agissent 
comme des intermédiaires fiables et efficaces qui assurent 
la communication avec les chefs de communautés religieuses48.

Comme nous l’avons mentionné précédemment, 
les Autochtones du Canada subissent déjà les conséquences 
des changements climatiques. La capacité d’un aumônier à 
établir efficacement des liens avec les aînés autochtones 
ne doit pas être sous-estimée. La hausse de la température 

dans le Nord continue de compromettre le mode de vie 
des Autochtones, ce qui, dans le futur, pourrait exiger la 
relocalisation de collectivités entières. En tant que chef 
religieux, un aumônier peut établir des liens avec les aînés afin 
de recueillir de l’information indispensable et de dissiper les 
inquiétudes qui pourraient créer inutilement des difficultés.

Les confrontations avec les Autochtones doivent à tout prix 
être évitées au Canada. Cela dit, les liens profonds que les 
Autochtones entretiennent avec les terres ancestrales sont 
dans certains cas pratiquement sacrés. Une telle intensité 
peut s’accentuer et donner lieu à des confrontations 
dangereuses lorsque le gouvernement ou les intérêts 
d’affaires empiètent apparemment sur les droits perçus. 
Si l’armée était appelée à intervenir lors de situations où 
les hostilités risquent de s’intensifier, l’établissement 
préalable de relations avec ces chefs spirituels des 
collectivités autochtones serait sans doute bénéfique 
sur le plan stratégique. L’influence apaisante sur les aînés 
locaux ou régionaux qui se trouvent de l’autre côté de 
la barricade serait essentielle pour résoudre le conflit. 
Les encouragements reçus par un aumônier qu’ils 
connaissent pourraient rassurer les chefs spirituels 
autochtones et les motiver à poursuivre les discussions 
visant à réduire les tensions. Le bien-être de l’autre est ce 
qui importe le plus à un aumônier lors d’une initiative de 
cette nature. La résolution pacifique de ces confrontations 
est dans l’intérêt supérieur de tous49.  

Opérations humanitaires : migration massive
Les chefs religieux et communautaires des pays du Sud 
perçoivent souvent les Occidentaux comme des défenseurs 
de la laïcité et, par conséquent, comme une menace pour 
leurs croyances et leur mode de vie. Les chefs religieux 
ont donc tendance à éviter d’établir des rapports avec 
les Occidentaux, qu’ils soient militaires ou civils50. Comme 
les aumôniers sont des chefs reconnus de groupes de 
confession religieuse et peuvent facilement susciter la 
confiance des autres, ils sont souvent en mesure d’établir 
des liens avec de tels chefs communautaires, ouvrant ainsi 
la voie à un dialogue fructueux avec d’autres membres de 
mission – d’où l’expression « passeurs de frontières ».
La communication ouverte et continue avec la population 
de migrants lors d’une émigration importante est un 
élément majeur de l’exécution des mandats de mission. 
L’un des principaux objectifs d’un effort humanitaire 
multinational sera de faciliter le mouvement d’un grand 
nombre de personnes entre les côtes touchées et les camps 
de migrants se trouvant à l’intérieur des terres, même si ces 
camps sont construits rapidement. Considérant l’ampleur 
des pertes de logements et de moyens de subsistance, 
l’éventail d’émotions ressenties par les personnes touchées 
sera considérable : anxiété, confusion, peur et colère, 
lesquelles seront aggravées par la faim, la soif, la maladie 
et, sans aucun doute, la séparation des familles. Compte 
tenu des dizaines de milliers de personnes en déplacement, 
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l’identification des chefs religieux parmi les migrants 
serait d’une valeur inestimable pour communiquer avec 
les gens afin de les calmer. Selon les dynamiques en place, 
les chefs religieux peuvent ou non s’autodéclarer. Les 
aumôniers de la même confession religieuse que celle 
de la population migrante seraient dans une position 
privilégiée pour entrer en contact avec les chefs religieux 
en place, lorsque cela est possible. Toute personne ayant 
de l’expérience opérationnelle sait que les interprètes 
proviennent normalement des environs et qu’ils sont donc 
en mesure d’établir un premier contact avec les principaux 
chefs religieux, ce qui crée des occasions de communication 
pour le personnel – dans ce cas, les aumôniers.

Les aumôniers bénéficiant de ce type d’accès fournissent 
à la chaîne de commandement une voie bilatérale de 
communication essentielle – laquelle permet de déterminer 
comment la population migrante s’en tire. En tant que 
chefs religieux en uniforme (non-combattants), grâce à 
leur véritable souci des autres, les aumôniers gagnent la 
confiance des chefs religieux et établissent des liens avec 
ces derniers qui, par la suite, partagent volontairement 
leurs préoccupations et les besoins des gens, sachant que 
ces questions seront portées à l’attention des dirigeants 
militaires et civils, qu’elles seront prises au sérieux, et 
que le commandant fera tout en son pouvoir pour les 
régler. Les aumôniers sont en mesure de présenter des 
évaluations actuelles lors des séances d’information du 
commandant et de transmettre des messages de la chaîne 
de commandement à la population migrante, au besoin.

Dans le cadre d’opérations, des représentants d’entités 
pangouvernementales participent aussi aux groupes des 
ordres du commandant (environnement interinstitutionnel). 
Encore une fois, le compte rendu de l’aumônier et les 
conversations latérales qui s’ensuivent avec les représentants 
d’OI et d’organisations non gouvernementales, qu’elles 
soient de nature religieuse ou laïque, sont essentielles 
à l’atteinte des objectifs de mission. En tant que non-
combattants, les aumôniers sont également perçus comme 
des acteurs humanitaires par les organismes civils, ce qui 
leur permet de dissiper plus facilement les inquiétudes 
préalables à l’égard de leur neutralité, lesquelles ont, 
malheureusement, nui à la collaboration avec les militaires 
par le passé.

Une maxime doit être observée lors de la tenue d’opérations 
dans une autre culture : « La perception est bien réelle 
dans les conséquences ». La capacité à communiquer de 
l’information essentielle aux populations locales est d’une 
importance capitale pour l’atteinte des objectifs de mission. 
La notification d’un déplacement routier prévu peut 
empêcher des militaires de pénétrer, sans le savoir, dans un 

lieu d’importance sacrée (p. ex. des lieux saints ou des 
sanctuaires), une action qui pourrait être perçue comme 
de l’arrogance occidentale. Un tel faux pas pourrait être 
accueilli avec colère, ce qui porterait atteinte à la confiance 
durement gagnée et aux relations établies.

La connaissance de la façon dont les festivals et les jours 
saints sont observés par les populations migrantes est 
un autre facteur qui mérite d’être pris en considération. 
Leur situation de déracinement peut compliquer la 
célébration d’un festival ou d’un rituel donné de la manière 
respectueuse habituelle. Un aumônier pourrait être en 
mesure d’offrir son aide en créant le contexte nécessaire 
pour tenir une célébration significative qui autrement 
n’aurait pas répondu aux attentes. Un petit geste, mais 
respectueux, de bonne volonté de la part des forces 
suscitera l’éternelle gratitude des chefs religieux et de leur 
communauté. De telles actions porteront leurs fruits dans 
le cadre d’une coopération future dans d’autres domaines.

Pendant quatre ans (de 2001 à 2014), l’auteur a eu le privilège 
de servir comme membre du personnel d’instruction du sur 
les relations civilo-militaires internationales de la United 
Nations Training School en Irlande, tout près de Dublin. 
L’ERCR est intégré au programme en tant qu’élément de la 
formation sur la sensibilisation culturelle. Lors d’un dîner, 
un officier supérieur des forces armées de Malte a relaté 
l’anecdote personnelle qui suit après avoir assisté à une 
présentation sur l’ERCR. Pour Malte, un pays insulaire de la 
Méditerranée, le fait de recevoir des réfugiés de l’Afrique du 
Nord n’était pas inhabituel. L’une des tâches confiées à 
l’officier consistait à superviser un grand camp de réfugiés sur 
l’île où demeuraient des milliers de personnes, pour la plupart 
des musulmans. Les chefs religieux présents dans le camp de 
réfugiés avaient refusé de s’autodéclarer, mais dirigeaient 
tout de même la prière dans l’une des tentes. 

Lors d’une inspection ordinaire du camp, l’officier a 
remarqué que la tente utilisée à titre de mosquée 
improvisée était beaucoup trop petite pour accueillir 
l’ensemble des fidèles. Une tente beaucoup plus grande 
a donc été mise à la disposition des réfugiés, ainsi que 
des bancs d’ablution. Les nombreux imams se sont par 
la suite rapidement présentés à l’officier et ont exprimé 
leur gratitude. La relation de travail établie avec ces 
chefs communautaires respectés lui a permis de mieux 
communiquer l’information essentielle, de gérer les 
disputes entre réfugiés et de distribuer l’aide de façon 
équitable entre les réfugiés pendant le reste de son 
séjour au camp du commandant. La création d’une 
relation amicale avec les chefs religieux au sein des 
populations de migrants est essentielle au maintien d’une 
communication ouverte et d’une coopération continue.
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Conclusion
Les communautés scientifiques et universitaires 
conviennent que si l’on ne diminue pas suffisamment les 
émissions de gaz à effet de serre à court terme, l’association 
du réchauffement des océans et de la hausse du niveau de 
la mer donnera lieu à des conditions climatiques de gravité 
croissante dans les régions côtières de faible élévation 
du monde entier. Les effets cumulatifs des cyclones, de 
l’empiétement continu sur les terres, des ondes de tempête 
et des inondations dans les décennies à venir auront une 
incidence négative sur ces collectivités vulnérables qui 
accueillent des millions d’habitants de la planète. De tels 
événements seront accompagnés de migrations massives 
plus fréquentes, ce qui entraînera une crise croissante chez 
la communauté internationale, alors que les populations 
en détresse se déplacent vers de plus hautes altitudes à 
l’intérieur des terres en quête de sécurité et de nourriture. 
Si une telle situation survenait, il est raisonnable de 
supposer que les gouvernements demanderaient aux 
forces armées de contribuer aux efforts humanitaires 
multinationaux. Quelques organisations disposent de la 
capacité d’ordre logistique et de mouvement à l’échelle 
mondiale pour y parvenir.

Le présent article a fait valoir le rôle stratégique des 
aumôniers, qui sont eux-mêmes des chefs religieux, lequel 
consiste à conseiller le commandement relativement aux 
subtilités du contexte religieux de la ZO et, simultanément, 
à faciliter l’accès des partenaires pangouvernementaux aux 
populations touchées et la communication avec celles-ci, dans 
le cadre d’un processus appelé « établissement de rapports 
avec les chefs religieux ». Ce processus est particulièrement 
important dans les régions où les groupes ethnoreligieux 
comptent pour la majorité de la population, comme c’est le 
cas dans les pays du Sud. L’apport d’une aide aux populations 
en détresse, comme dans le cas de migrations massives 
attribuables aux facteurs environnementaux susmentionnés, 
exposerait les contingents en déploiement à des défis 
autres que ceux associés aux normes d’opérations. La 
capacité émergente de l’aumônerie en matière d’ERCR 
offre au commandement une compétence unique au niveau 
opérationnel et stratégique. L’élaboration de scénarios est un 
autre investissement essentiel dans l’état de préparation des 
FAC. Lorsque les analystes et les planificateurs opérationnels 
discutent des incidences de la migration massive à des 
fins de déploiements potentiels, leurs efforts se verraient 
améliorés s’ils obtenaient des données et les points de 
vue des aumôniers formés en ERCR, et cette information 
serait particulièrement utile dans les cas où les populations 
touchées sont extrêmement religieuses. 
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Introduction
Le lien entre les changements climatiques, la sécurité et les 
organisations sociales est perceptible depuis longtemps. 
De nombreux historiens de l’environnement prennent 
l’exemple de l’île de Pâques, dont la société s’est effondrée 
au XVIIIe siècle en raison de l’épuisement des ressources et de 
la dégradation écologique1.  La population de l’île a disparu 
en raison de la déforestation extrême et de l’érosion des 
sols, qui ont entraîné la disparition des matières premières, la 
diminution du rendement des cultures et, au final, la famine2. 
En peu de temps, un conflit lié aux ressources a éclaté entre 
les habitants de l’île, ce qui a provoqué du cannibalisme, 
comme l’a révélé la découverte d’os humains portant des 
marques de dents humaines3. Cet effondrement écologique 
et social, survenu il y a deux siècles dans une société isolée 
des autres civilisations, revêt une importance particulière 
dans le monde complexe d’aujourd’hui, qui se caractérise 
par une concurrence géopolitique et de profondes 
perturbations climatiques.

Le changement climatique est désormais universellement 
reconnu comme une menace mondiale qui influencera toutes 
les régions du monde à un rythme beaucoup plus rapide 
que prévu. Les exemples sont trop nombreux pour être 
énumérés. La seule élévation du niveau de la mer pourrait 
avoir des conséquences désastreuses. Depuis 1988, le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) a fourni aux gouvernements à tous les niveaux des 
centaines de milliers de rapports scientifiques qui ont 
servi de base à l’élaboration de politiques climatiques4. 
Le GIEC a prévenu que, sans mesures relatives au climat, 
le niveau des mers pourrait s’élever de 6 pieds d’ici la fin de 
2100 et même de 10 pieds en deux siècles, ce qui mettrait 
en danger les communautés côtières du monde entier5.  

L’élévation du niveau des mers constitue une situation très 
grave, car un quart de la population mondiale vit près des 
côtes, et la majorité des mégalopoles sont situées dans des 
zones côtières, dont certaines dans des pays qui ont des 
relations tendues avec leurs voisins. À l’avenir, nous 
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pourrions voir le Pakistan, l’Inde et  la Chine, toutes des 
puissances nucléaires, se livrer à des affrontements à leurs 
frontières pour l’accès à des rivières et à des terres 
partagées, dont de vastes zones sont submergées par la 
montée des eaux6. Pour d’autres pays, il s’agit d’une 
question de survie même. Par exemple, les rapports selon 
lesquels l’élévation du niveau des mers dépasse les pires 
prévisions laissent entendre que les Maldives seront bientôt 
inhabitables et que leurs 400 000 citoyens seront déplacés 
des décennies plus tôt que prévu7.

Bien que les conséquences directes d’un changement 
climatique doivent frapper plus durement les régions du 
monde les plus vulnérables, elles devraient également toucher 
l’Amérique du Nord. Le long de la côte atlantique des États-
Unis, le niveau des mers augmente environ quatre fois plus 
vite que la moyenne mondiale et pourrait atteindre un mètre 
de plus d’ici 20508. Selon cette prévision prudente du GIEC, 
New York, Norfolk et Boston seraient inondés et Miami 
pourrait devenir inhabitable, ce qui entraînerait des migrations 
et une pénurie d’eau susceptibles d’alimenter des conflits 
entre les États-Unis et le Canada concernant l’accès aux 
Grands Lacs9. Ce scénario suggère que la montée des tensions, 
même entre des voisins prospères et amis, pourrait précipiter 
la violence et l’instabilité. Aucun continent n’est à l’abri de 
changements en matière de sécurité environnementale.

Le présent article examine les répercussions des changements 
climatiques dans le monde sur l’environnement et la sécurité 
nationale du Canada, ainsi que les conséquences sur les 
Forces armées canadiennes (FAC) au-delà de la région de 
l’Arctique. Le but ici n’est pas de réduire l’importance du Nord 
canadien. Au contraire, l’abondance de la littérature sur le 
sujet est un indicateur de son importance. L’importance 
croissante des ressources stratégiques, la concurrence plus 
élevée entre les pays ainsi que l’empiètement potentiel sur la 
souveraineté canadienne sont tous des aspects essentiels des 
changements environnementaux constatés aujourd’hui.

Néanmoins, la plupart des experts ne mentionnent que 
brièvement les répercussions des changements climatiques 
sur la sécurité au-delà de l’Arctique. Pourtant, les FAC 
doivent se concentrer sur les scénarios liés aux changements 
climatiques au-delà de l’Arctique. Ainsi, toutes les régions du 
pays, y compris tous les Canadiens et toutes les Canadiennes, 
pourraient subir les conséquences des changements liés 
aux conditions météorologiques, aux précipitations, à 
la température et au niveau de la mer sur la sécurité10. 
Les grands centres de population, les villes côtières les 
centres de transport et de commerce de même que 
d’autres infrastructures considérées comme essentielles 
au fonctionnement et à la prospérité économique du Canada 
seront touchés, d’un océan à l’autre11. Il est donc crucial que 
les décideurs politiques, 
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Figure 1 : Processus relatif à la sécurité humaine
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les responsables de l’élaboration des politiques et les 
leaders supérieurs militaires élargissent la portée de leurs 
discussions au-delà de l’Arctique et adoptent une vision 
véritablement holistique des changements climatiques 
en tant que réalité complexe touchant toutes les régions 
du pays et de nombreux aspects de la vie de l’ensemble 
de la population canadienne.

Le présent article comporte trois sections. La première 
récapitule l’état actuel des choses concernant les 
changements climatiques en tant que phénomène mondial 
influençant la sécurité environnementale. Elle porte sur trois 
résultats principaux : la rareté des ressources, l’intensification 
et la fréquence accrue des risques naturels et les tendances 
migratoires. La deuxième section établit les liens entre 
l’environnement actuel et les ramifications pour le Canada 
en tant que pays, ainsi que sa politique de sécurité dans un 
monde en proie aux changements climatiques. La troisième 
et dernière section se veut la conclusion de l’article, propose 
des observations et examine les répercussions pour les FAC.

La situation mondiale
En ce qui concerne la rareté des ressources, les rapports 
sur le réchauffement climatique sont sans équivoque. 
Les températures mondiales augmentent à un rythme 
sans précédent. À mesure que le monde se réchauffe, 
les changements climatiques ont des répercussions non 
seulement sur les océans, mais aussi sur les systèmes 
humains, la faune et la flore de tous les continents12. 
Plus précisément, une augmentation des températures 
moyennes entraîne une désertification accrue, la perte 
de terres arables, la déforestation, la modification de 
la configuration des pluies, l’acidification des océans, 
l’élévation du niveau des mers ainsi que la pénurie d’eau 
douce13. À l’heure actuelle, les régions du monde les plus 
touchées se trouvent dans l’hémisphère sud et en Asie. 
Cependant, la pénurie de ressources liée au réchauffement 
climatique touche le monde entier. La concurrence pour 
les ressources devient plus vive à mesure que la quantité 
d’eau disponible et la quantité de nourriture produite sur 
les terres accessibles diminuent, notamment en raison 
de l’augmentation projetée de la population mondiale.

En effet, le Département des affaires économiques et 
sociales des Nations unies (DAESNU)  prévoit que la population 
mondiale atteindra 8,5 milliards de personnes d’ici 2030, 
9,7 milliards d’ici 2050 et 11,2 milliards d’ici 210014. D’ici 2030, 
cette population devrait entraîner une augmentation de 35 
p. 100 des besoins en nourriture, de 50 p. 100 des besoins en 
énergie et de 40 p. 100 de la consommation d’eau par rapport 
aux réserves d’eau existantes15. Il faut deux hectares de terre 
afin de produire suffisamment de nourriture pour nourrir 
une personne; par conséquent, si les projections actuelles 
de la population mondiale sont exactes, un moins grand 
nombre d’exploitations agricoles devront produire trois 
fois plus qu’aujourd’hui16. Au-delà de la nécessité d’assurer 

l’approvisionnement alimentaire, la population croissante 
devra également faire face à une concurrence pour l’énergie 
dans un contexte de demande accrue, et cette concurrence 
pourrait provoquer des guerres de ressources. Un tel 
scénario devient encore plus alarmant si on le conjugue avec 
les conséquences négatives probables de l’intensification et 
de la fréquence croissante des catastrophes naturelles dans 
un avenir rapproché.

Il est déjà prouvé que l’intensité et la fréquence des 
catastrophes naturelles s’intensifient. Les deux principales 
catégories de catastrophes naturelles sont celles de nature 
géologique et hydrométéorologique17. Selon le Centre de 
recherche sur l’épidémiologie des désastres (CRED), les 
changements climatiques ont eu des répercussions sur cette 
dernière catégorie de catastrophes au cours de la dernière 
décennie, ce qui a provoqué une augmentation des cyclones 
tropicaux, des inondations, des sécheresses et des feux 
de forêt18. Les registres pour la seule année 2007 font 
état de 414 catastrophes qui ont provoqué la mort de 
17 000 personnes au total19. Malheureusement, cette année 
n’a pas été une année exceptionnelle. Toujours selon le 
CRED, une moyenne annuelle similaire a été enregistrée au 
cours de la dernière décennie, dépassant de loin le niveau 
auquel ce type de catastrophes s’est produit au XXe siècle20.

La fréquence et l’intensité croissantes de ces phénomènes 
naturels annoncent des répercussions plus graves chez 
une population plus nombreuse. En 2018, 3,9 milliards de 
personnes, soit environ la moitié de la population mondiale, 
ont été victimes de catastrophes naturelles. Étant donné 
que de multiples catastrophes peuvent se produire dans 
une même région et toucher les mêmes personnes de 
manière répétée, le nombre de personnes touchées 
pourrait atteindre 10,7 milliards21. Une augmentation 
des catastrophes signifie une réduction des ressources 
disponibles. La combinaison de ces deux aspects des 
changements climatiques aura de lourdes conséquences 
pour la population mondiale. Comme les aspects de la 
sécurité environnementale axés sur les personnes touchent 
un plus grand nombre d’individus, davantage de personnes 
seront contraintes de quitter leur foyer et de migrer 
ailleurs, devenant ainsi des migrants environnementaux 
ou des réfugiés climatiques.

Le troisième résultat majeur lié à l’insécurité induite par le 
climat est la migration relative au climat, soit les « réfugiés 
climatiques ». La migration environnementale n’est pas un 
phénomène nouveau, mais de plus en plus de recherches 
ont été menées sur ce sujet au cours des trente dernières 
années. Dès 1990, le GIEC a signalé que le principal 
effet des changements climatiques pourrait bien être 
la migration humaine et entraîner le déplacement de 
millions de personnes en raison de l’érosion du littoral, 
des inondations côtières et des perturbations agricoles22. 
Certaines études suggèrent même que les réfugiés 
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environnementaux, c’est-à-dire les personnes déplacées 
à la suite d’une perturbation marquée de l’environnement 
qui met en péril leur existence ou compromet sérieusement 
leur qualité de vie, représenteront bientôt la plus grande 
catégorie de migrants involontaires23. Il est encore difficile 
de prévoir le nombre de migrants environnementaux à 
l’avenir. Actuellement, les prévisions varient de 25 millions 
à 1 milliard de migrants environnementaux d’ici 2050, 
200 millions étant l’estimation la plus souvent citée24. 
Ces chiffres peuvent paraître stupéfiants, mais il est 
important de noter que les personnes concernées ne 
quitteraient pas nécessairement leur propre pays.

Actuellement, les organisations internationales 
utilisent les critères suivants pour définir le phénomène 
de la migration induite par l’environnement : l’origine 
de la perturbation de l’environnement (naturelle ou 
technologique), sa durée (aiguë ou progressive) et son 
caractère planifié (intentionnel ou non25). Lorsque ces 
principes sont appliqués, il est possible de retenir les 
expressions « migrant climatique » (pour la migration 
volontaire), « réfugié climatique » (pour la migration 
transfrontalière forcée) et « personne déplacée à l’intérieur 
de son propre pays en raison des changements climatiques 
» (pour le déplacement national26). Toutefois, dans de 
nombreux cas, même si le niveau de sensibilisation aux 
migrations environnementales a augmenté, un véritable 
problème persiste : l’absence de statut juridique pour 
ces catégories de personnes.

Selon le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés (UNHCR), le statut de réfugié permet à une 
personne de demander l’asile dans un autre pays afin 
d’obtenir une aide et une assistance, notamment des 
subventions financières, de la nourriture, des outils, des 
cliniques et des abris27. Néanmoins, ni la Convention 
de Genève ni le UNHCR ne considèrent le déplacement 
environnemental comme un facteur déterminant du statut 
de réfugié. L’ONU définit un réfugié comme une personne 
qui fuit les persécutions en raison de sa religion, de sa 
nationalité, de sa politique ou de son origine sectaire28. 
À la lumière des prévisions actuelles, il est essentiel que 
cette question soit considérée comme un enjeu de portée 
mondiale. Des mouvements de population aussi importants 
ne sont pas seulement le problème des zones sinistrées. 
Les régions plus prospères, à savoir l’Amérique du Nord et 
l’Europe, devront faire davantage à l’avenir pour amortir 
l’afflux de millions de réfugiés qui pourrait être provoqué 
par les changements climatiques29. Néanmoins, la rareté des 
ressources, les risques naturels et la migration climatique 
s’influencent mutuellement. Ils provoquent tous des 
perturbations, ouvrant la voie à l’insécurité et à la violence, 
ce qui alimente le cycle des conflits.

Alors que des catastrophes naturelles de plus en plus 
fréquentes et de plus en plus intenses se produisent et 
entraînent à leur tour une pénurie de ressources, les pays 
subissent des pressions importantes lorsqu’ils tentent 
de prospérer ou simplement de survivre. À l’ère de la 
mondialisation, de nombreux États dépendent fortement 
des ressources naturelles pour soutenir leur activité 
économique. Lorsqu’un pays ou une faction exploite plus 
que sa part de ces ressources, les intérêts d’autres groupes 
et pays s’en trouvent souvent compromis. Des conflits 
liés aux ressources renouvelables éclatent dans la plupart 
des régions du monde30. Comme le montrent la famine 
causée par la mauvaise gestion agricole au  Soudan du Sud, 
qui a entraîné un conflit entre groupes ethniques rivaux, 
et la crise alimentaire survenue pendant la guerre civile 
au Yémen, qui a fait plus de 10 000 morts, les effets des 
changements climatiques sur la disponibilité des ressources 
naturelles sont plus apparents que jamais31.

Au cours de la dernière décennie, les résultats de plusieurs 
grands projets de recherche ont montré que la rareté des 
ressources naturelles contribue déjà à alimenter des conflits 
violents, en particulier dans les pays en développement32. 
Les luttes pour les richesses naturelles se sont intensifiées 
alors que la demande pour les produits essentiels 
augmente chaque jour et que l’offre semble de moins en 
moins sûre. Les changements climatiques mettront à rude 
épreuve les systèmes économiques, sociaux et politiques 
du monde entier en raison de sept risques conjugués, 
ce qui exercera une pression sur les États et les sociétés 
en situation de fragilité. Dans un monde de plus en plus 
interconnecté, des conséquences désastreuses dans un 
pays peuvent avoir des répercussions à l’échelle mondiale. 
Par exemple, la sécheresse qui a sévi en Russie durant l’été 
2010 a mené à des prévisions de récoltes très réduites, 
ce qui a suscité l’inquiétude à Moscou33. C’est ainsi que la 
Russie a décidé d’arrêter ses exportations de blé pour se 
prémunir contre de futures pénuries probables, ce qui a 
entraîné une flambée des prix mondiaux des céréales; la 
thésaurisation et la spéculation ont dicté l’orientation du 
marché, et d’autres acteurs ont tenté d’acheter ce qui était 
disponible34. La flambée des prix des denrées alimentaires 
a également contribué à l’émergence du printemps arabe 
et à la tourmente politique qui s’en est suivi35. Ce qui est 
plus important encore, le conflit du Darfour, où la violence 
a éclaté à la suite d’une grave sécheresse dans les années 
1980, a été décrit comme le « premier conflit moderne 
lié aux changements climatiques36  » [traduction]. Ce qui 
a d’abord été signalé comme un conflit tribal entre les « 
milices arabes à cheval » et les « agriculteurs africains » 
était en fait une guerre menée par un gouvernement contre 
sa propre population et dans laquelle les changements 
climatiques ont joué un rôle décisif37.
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Étant donné que les changements climatiques entraînent 
des perturbations à l’échelle planétaire qui se recoupent 
avec les systèmes écologiques et sociaux, des résultats 
imprévus peuvent s’avérer désastreux du point de vu 
 de la sécurité environnementale à l’échelle internationale. 
Une étude récente a établi qu’entre 1950 et 2000, 118 des 
146 conflits se sont déroulés entièrement ou partiellement 
dans des zones climatiques sensibles38. Comme l’a fait valoir 
Jock Stirrup, ancien chef d’état-major de la défense 

britannique, « il suffit de jeter un coup d’œil à une carte 
indiquant la zone la plus susceptible d’être touchée pour 
se rendre compte immédiatement que ce sont précisément 
les régions du monde où l’on constate une fragilité, 
une instabilité et une faible gouvernance. Il me semble 
que c’est un peu comme si on versait de l’essence sur 
un feu qui brûle39 » [traduction].

Les changements climatiques continuent de mettre en 
évidence les inégalités au sein des pays et entre eux, mais 
aussi entre le centre et la périphérie, et entre les régions 
développées et moins développées40. Ironiquement, les 
pays considérés comme de « petits pollueurs » sont les 
premiers à subir les conséquences des actions des autres 
pays. L’injustice de l’insécurité environnementale est 
évidente : les pays et territoires résilients, comme les 
États-Unis, la Chine, l’Europe, le Japon, le Canada 
et l’Australie, sont responsables de la plus grande 

concentration d’émissions tout en ne souffrant pas 
proportionnellement de ces effets41. Parmi ces pays, 
le Canada occupe une place unique caractérisée par des 
contradictions. Il est l’un des pays les plus résistants 
au changement climatique au monde, mais il est le 
témoin direct de graves conséquences. Le Canada est 
également fier d’être l’un des pays les plus respectueux 
de l’environnement, mais il exploite également les 
ressources naturelles, comme le pétrole, à un rythme 

élevé42. Le Canada souscrit pleinement au programme 
environnemental, mais ne met pas l’accent sur l’aspect 
de la sécurité dans ses politiques nationales et étrangères.

Position du Canada dans un monde en évolution 
Il peut sembler farfelu d’associer le Canada aux effets 
néfastes des changements climatiques. Cependant, cela est 
loin de la vérité. En tant que pays nordique, le Canada souffre 
des trois mêmes conséquences (rareté des ressources, 
intensification et fréquence croissante des risques naturels et 
migration humaine) dans une mesure alarmante et, à certains 
égards, deux fois plus rapide que d’autres pays. Selon une 
évaluation récente du Rapport sur le climat changeant du 
Canada, il existe « un degré de confiance élevé » que le 
Canada se réchauffe deux fois plus vite que la planète, tandis 
que le réchauffement se produit trois fois plus rapidement 
dans le Nord43.

Figure 2 : Contexte de l’instabilité
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En suivant la même méthode que celle utilisée pour 
comprendre la situation environnementale à l’échelle 
mondiale, il est possible d’établir une corrélation entre 
les effets de chaque principal facteur négatif pour le 
Canada. En termes de rareté des ressources, le Canada 
peut sembler dans une position enviable par rapport à 
de nombreux autres pays. Avec ses millions de lacs et 
de rivières, le Canada possède 7 p. 100 de l’eau douce 
renouvelable du monde et plus de 20 p. 100 des ressources 
mondiales totales en eau douce sur son territoire44. Il s’agit 
d’une quantité considérable, étant donné que seulement 
38 millions de personnes, soit environ 0,5 p. 100 de la 
population mondiale, vivent au Canada. Cependant, plus 
de la moitié de cette eau s’écoule vers le nord, dans l’océan 
Arctique. Par conséquent, la majorité de l’eau douce n’est 
pas disponible pour les 85 p. 100 de Canadiens qui vivent 
le long de la frontière sud du pays, ce qui signifie que les 
réserves restantes, bien qu’elles soient encore abondantes, 
sont fortement utilisées et trop souvent sollicitées45. 
Les pénuries d’eau devenant de plus en plus probables, 
la principale préoccupation du Canada à cet égard est 
la protection de ses propres ressources et la stabilisation 
des régions où les tensions sur l’eau s’accentuent46.

Le deuxième résultat des changements climatiques, soit 
l’intensification et la fréquence croissante des risques 
naturels, constitue déjà un problème important pour 
le Canada. En effet, les risques naturels représentent 
70 p. 100 de toutes les catastrophes47. Selon de nombreux 
modèles, le Canada pourrait également connaître dans un 
avenir prochain des phénomènes météorologiques plus 
graves tels que des tornades, des tempêtes de verglas et 
de grêle, même dans des régions qui y étaient auparavant 
épargnées48. Bien moins spectaculaires que les cyclones ou 
les ouragans, mais tout aussi dévastatrices, les tempêtes 

de verglas comme celle qui s’est produite au Québec en 
1998 ont entraîné des pannes de courant généralisées et 
prolongées qui ont touché plus de 4 millions de personnes.

La multiplication des inondations pourrait également 
entraîner des difficultés à l’avenir. On s’attend à 
ce que les inondations nuisibles, qui sont déjà plus 
fréquentes qu’auparavant, se multiplient, compte tenu 
de l’augmentation annuelle des précipitations estimée 
entre 10 et 30 p. 100 au Canada49. En outre, les effets 
cumulés de phénomènes météorologiques moins extrêmes, 
y compris les inondations dommageables, pourraient 
excéder le coût des phénomènes extrêmes. À elles seules, 
les inondations pourraient coûter jusqu’à 1 000 milliards 
de dollars canadiens d’ici le milieu du siècle50. En plus de 
ces conditions météorologiques, l’autre conséquence 
majeure sur l’environnement canadien est les feux de 
forêt. Les projections actuelles indiquent que la fenêtre 
de haut risque d’incendie augmentera de 10 à 30 p. 100 
chaque année par rapport aux niveaux actuels, et que les 
zones brûlées augmenteront dans tout le Canada de 74 
à 118 p. 100 d’ici 210051. Dans l’ensemble, les autorités 
canadiennes à tous les niveaux ont reconnu l’importance 
de l’intensification et de la fréquence croissante des 
catastrophes naturelles au pays.

Le troisième résultat indésirable clé des changements 
climatiques, c’est-à-dire la migration des populations, 
est susceptible d’avoir les plus lourdes répercussions sur 
la sécurité environnementale du pays. Il est compréhensible 
que le Canada soit un pays de choix pour de nombreux 
migrants motivés par le climat.La possibilité de devoir faire 
face à un flux migratoire plus important est admise depuis 
un certain temps déjà par les universitaires et les autorités 
gouvernementales en raison de l’immensité géographique 

Figure 3 : Niveaux annuels prévus d’immigration au Canada
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du Canada, de l’abondance de ses ressources naturelles et 
de sa faible densité de population. Conjugué aux effets des 
changements climatiques, le climat pourrait se tempérer dans 
des régions auparavant considérées comme inhabitables, ce 
qui conférerait au Canada la particularité d’accueillir un plus 
grand nombre de migrants dans le besoin52.

Dans le contexte mondial actuel, selon le DAESNU, le 
Canada se classe au septième rang en ce qui concerne 
le nombre total d’immigrants qu’il accueille chaque année 
et au deuxième rang en ce qui a trait au taux de migration 
nette53. Tous les ans depuis le début des années 1990, 

Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) publie 
des plans ministériels décrivant les résultats souhaités et 
les priorités établies pour atteindre ces objectifs. Ces plans 
comprennent également les dépenses, les effectifs et 
d’autres paramètres visant à favoriser la transparence54. 
Au fil des ans, ces mesures ont contribué à façonner le 
visage de la société canadienne. En 2013, 20 p. 100 de la 
population canadienne était née à l’étranger55. Rien qu’en 
2011, le Canada a admis 249 000 nouveaux résidents 
permanents, dont 36 200 pour des raisons humanitaires56. 
Ce nombre a augmenté régulièrement, atteignant de 
nouveaux sommets sous le gouvernement actuel. À ce sujet, 
IRCC a annoncé un nouvel objectif révisé se situant entre 
310 000 et 360 000 nouveaux migrants pour l’année 202057. 
Bien qu’il soit impossible de prévoir le flux exact des futures 
migrations environnementales, le contexte actuel laisse 
entrevoir une augmentation considérable. Selon les 

objectifs actuels du gouvernement canadien, jusqu’à 
50 000 migrants par an, y compris les migrants climatiques, 
pourraient être accueillis pour des raisons humanitaires58.

Compte tenu des tensions profondes que les changements 
climatiques occasionneront dans la société canadienne, il est 
essentiel d’élaborer une approche globale et cohérente à 
l’échelle du gouvernement. Or, c’est là que de nombreuses 
contradictions surgissent. Le Canada est souvent considéré 
comme le principal défenseur des politiques de lutte contre 
les changements climatiques. Par exemple, il a été l’un 
des premiers pays à signer le Protocole de Kyoto en 1998. 

Cependant, parmi les principaux signataires de ce protocole, 
le Canada affiche l’un des pires bilans, avec des émissions 
qui ont augmenté d’environ 26 p. 100 depuis 1990 et qui 
dépassent aujourd’hui de 34 p. 100 environ les objectifs fixés 
par le Canada59. Le même phénomène a été observé après 
la ratification de l’Accord de Paris de 2015, ce qui a incité 
les critiques du gouvernement fédéral à dénoncer le bilan 
des gouvernements fédéraux successifs, tant libéraux que 
conservateurs, en matière de changement climatique, comme 
étant « des années d’échec et de chimère60 » [traduction].
 
Que signifient les changements climatiques 
pour les Forces armées canadiennes? 
Bien que les décideurs politiques fédéraux du Canada 
aient récemment souligné l’importance des changements 
climatiques et leur incidence sur les domaines de la sécurité 
nationale et internationale, ces orientations politiques ne 
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Figure 4 : Pyramide d’analyse de la sécurité climatique
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sont pas fermement représentées dans la Stratégie de 
défense nationale (SDN). À ce titre, le « Cadre stratégique 
fédéral sur l’adaptation » de 2016 visait à « guider les mesures 
prises à l’échelle nationale par le gouvernement du Canada 
relativement à l’adaptation aux impacts de la variabilité et 
des changements climatiques61 ». Ce document présente une 
vision concernant les objectifs, les rôles, les stratégies et les 
priorités du gouvernement fédéral à moyen terme, mais il 
ne recoupe aucun document militaire publié62. Bien que les 
différents ministères fédéraux se préparent activement à la 
crise climatique à venir, le ministère de la Défense nationale 
(MDN) accuse un retard sur beaucoup d’autres.

Sur le plan politique, les deux dernières SDN ont révélé le 
même manque de clarté. En 2010, la stratégie de défense 
« Le Canada d’abord » s’est concentrée uniquement sur la 
région de l’Arctique, proposant quelques mesures concrètes. 
Plus précisément, elle portait sur l’investissement dans de 
nouveaux navires de patrouille capables de mener des 
opérations soutenues dans l’Arctique afin de surveiller 
étroitement les eaux territoriales, l’investissement dans une 
installation d’accostage et de ravitaillement à Nanisivik, 
l’augmentation de l’effectif et des capacités des Rangers 
canadiens et la mise en place d’un nouveau centre d’instruction 
dans l’Arctique à Resolute Bay63. Après l’élection d’un 
gouvernement libéral en 2015, une nouvelle SDN, Protection, 
Sécurité, Engagement, a répondu à un plus grand nombre de 
préoccupations en matière de sécurité environnementale, 
mais la portée des mesures proposées était limitée.

Même si la politique Protection, Sécurité, Engagement (PSE) 
définit clairement les changements climatiques comme 
une menace pour la sécurité, une fois de plus, la priorité 
continue d’être donnée à la région de l’Arctique, sans que 
l’on en dise beaucoup plus sur les défis qui y sont liés. Outre 

la construction d’un plus grand nombre de brise-glaces et 
de navires de patrouille, conséquence de la précédente 
SDN, les autres mesures présentées dans la politique PSE 
peuvent se résumer comme suit : recherche de moyens de 
réduire l’empreinte carbone des installations nationales; 
attribution de contrats de rendement énergétique; 
modernisation de 20 p. 100 des véhicules non militaires 
en véhicules hybrides d’ici 2020 et investissement de 
225 millions de dollars dans un large éventail de projets 
d’infrastructure pour réduire l’empreinte carbone du MDN64. 
En dépit de leur caractère bien intentionné, ces mesures ne 
représentent pas à elles seules un changement de cap dans 
l’approche du gouvernement, même si la réalité des FAC a 
considérablement changé au cours de la dernière décennie. 
Les leaders stratégiques des FAC ont été les témoins directs 
des conséquences des changements climatiques sur 
le déploiement de leurs forces militaires, tant au pays 
qu’à l’étranger.

Les FAC se sont toujours déployées au pays pour des 
opérations de secours en cas de catastrophe, et la doctrine 
interarmées du Canada applicable à ces opérations est bien 
établie et très claire. Tout gouvernement provincial ou 
territorial peut faire la demande d’une opération de services 
et d’assistance humanitaire. La réponse des FAC dans le 
cadre d’opérations nationales, connue sous le nom de plan 
de contingence (CONPLAN) LENTUS, se concrétise par des 
interventions stratégiques sur les lieux dès réception d’une 
demande d’assistance (RFA)65. À ce stade, le commandant de 
la Force opérationnelle interarmées régionale (FOIR) utilisera 
les effectifs des FAC affectés à l’unité d’intervention 
immédiate66. Ce soutien servira uniquement à combler 
les lacunes dans les capacités des organismes civils et 
pourra être apporté sous la forme de services généraux ou 
spécialisés tels que des services en matière de génie, de 

Figure 5A : Fréquence, durée et nombre de personnes en déploiement chaque année lors d’opérations de secours en cas de catastrophe au Canada
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santé ou de protection de la force, ou encore de services de 
transport, d’aviation et de logistique. Bien que la procédure 
n’ait pas été modifiée depuis plusieurs années, la fréquence 
et la durée de ces déploiements ont radicalement changé 
au cours de la dernière décennie. Entre 1990 et 2010, 
seuls 6 déploiements de ce type ont eu lieu67. En revanche, 
28 déploiements ont eu lieu entre 2011 et 2019, auxquels 
ont participé au total plus de 16 000 soldats, et leur durée 
combinée a été de plus de 460 jours.

Non seulement les FAC se déploient plus souvent, 
mais elles le font aussi plus rapidement, en plus grand 
nombre et pour des périodes plus longues. Les statistiques 
sur les déploiements dans le cadre du CONPLAN LENTUS 
révèlent une tendance au cours des six dernières années : 
les ressources militaires sont mobilisées plus tôt et plus 
fréquemment que jamais auparavant, et l’armée est, 
le plus souvent, employée pour atténuer les effets des 
situations d’urgence en prévision des crises plutôt qu’afin 
d’y répondre68. Ainsi, trois des neuf dernières demandes 
d’assistance ont été approuvées par les forces armées 
avant que les situations d’urgence ne deviennent trop 
importantes pour les ressources provinciales69. Par ailleurs, 
une pression constante est exercée pour que les troupes 
restent déployées plus longtemps, même lorsque la 
situation se stabilise et ne se détériore plus au-delà des 
moyens des autorités locales. De plus, en raison de la forte 
couverture médiatique de telles opérations, celles-ci 
contribuent à l’image positive des FAC. D’autre part, 
elles suscitent également des attentes du public quant à 
une réponse immédiate et ont le potentiel de devenir 
rapidement politisées70. Dans l’ensemble, l’augmentation 
du taux de déploiement représente une charge importante 
pour les militaires aux niveaux stratégique et opérationnel. 
Pour une force interarmées de 62 000 membres de la Force 

régulière et de 25 000 réservistes, cela signifie une dilution 
encore plus importante de la force, à la fois pour respecter 
les engagements internationaux et pour maintenir une 
présence physique au Canada, où aucune présence militaire 
significative ne figure dans la plupart des grandes villes 
canadiennes et où il n’y a pas de « garde nationale71 ».

Dans une entrevue récente, le général Jonathan Vance, 
Chef d’état-major de la défense (CEMD) du Canada, nous 
a livré ses réflexions sur la signification de déploiements 
soutenus et plus fréquents pour les troupes. Il a déclaré 
ce qui suit : « Ces demandes d’assistance poussent l’armée 
au-delà de ce pour quoi elle a été constituée à l’origine. …  
À l’heure actuelle, je dirais que notre structure de forces est 
probablement trop petite pour pouvoir accomplir toutes les 
tâches72 » [traduction]. Le stress supplémentaire imposé au 
rythme de bataille de la force se traduit par des défis 
opérationnels et des défis en matière d’effectifs. Pourtant, 
toujours selon le général Vance, « si vous pensez à une 
année type dans la vie d’un soldat, celui-ci peut être parti 
six mois en mission à l’étranger, revenir à la maison, puis 
être rappelé à nouveau avec tous ses confrères pour 
lutter contre les effets des changements climatiques, 
tout en se préparant en vue de sa prochaine mission73 » 
[traduction]. Ce n’est pas seulement la fréquence des 
déploiements nationaux qui devient problématique, 
mais aussi la nécessité d’une instruction complémentaire. 
Le général Vance a ajouté ce qui suit : « Vous ne pouvez pas 
simplement partir combattre un incendie. Vous avez besoin 
d’une instruction pour cela. Nous allons donc avoir besoin 
de forces prêtes à intervenir, bien entraînées pour être en 
mesure de soutenir les pompiers locaux, et ainsi de suite74 » 
[traduction]. L’instruction supplémentaire nécessaire pour 
construire des infrastructures temporaires, répondre aux 
inondations, combattre les incendies et soutenir les services 

Figure 5B : Fréquence, durée et nombre de personnes en déploiement chaque année lors d’opérations de secours en cas de catastrophe au Canada
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frontaliers exige beaucoup de temps, de ressources et de 
personnel pour une structure de forces et un calendrier 
d’instruction déjà surchargés.

Dans ce contexte, l’équation est simple. Comme moins 
de soldats servent dans les FAC et que les demandes en 
personnel se multiplient, les militaires disponibles restants 
sont soumis à un stress plus important, ce qui entraîne 
notamment une baisse du taux de maintien en poste. 
Dans une situation où plus de soldats sont envoyés en 
mission au pays qu’à l’étranger, les leaders stratégiques 
et opérationnels du Canada doivent veiller à ce que les 
forces armées restent polyvalentes, réceptives et aptes 
au combat pour mener un large éventail d’opérations, 
tout en étant aptes à coopérer avec les alliés75. Ils doivent 
faire preuve de sélectivité et de stratégie pour répondre 
aux deux questions clés suivantes lorsqu’ils envisagent 
le déploiement des membres des FAC : (1) Quels efforts 
seraient les plus pertinents pour notre sécurité nationale? 
(2) Avons-nous la capacité de contribuer de manière utile 
à l’obtention d’un aboutissement positif76? Il semble 
plus facile de poser ces questions que d’y répondre, 
en particulier au vu des projections suggérant que les 
déploiements accrus liés aux changements climatiques 
pourraient être trop lourds à gérer dans le contexte de 
la structure actuelle des FAC.

Recommandations, observations et conclusion
Étant donné qu’il est possible d’établir une forte corrélation 
entre les effets des changements climatiques dans le monde 
et la sécurité de l’environnement, pourquoi fait-on encore 
preuve de laxisme quant à l’adoption de mesures plus 
concrètes? Le principal argument souvent avancé 
pour expliquer cette situation est l’incertitude. Mais s’il 
est vrai que l’incertitude concernant l’avenir est réelle, 
il faut souligner que cette incertitude est un élément 
incontournable de la projection des événements futurs. 
Dans le cas des changements climatiques, cependant, ce 
qui est incertain, ce n’est pas le fait que le climat de la 
planète change, mais plutôt la rapidité avec laquelle les 
changements climatiques se répercutera sur la sécurité 
nationale du Canada et l’ampleur de ses conséquences77. 
Plus inquiétantes encore sont les preuves suggérant que les 
effets potentiels pourraient être plus importants que ceux 
estimés. En effet, de nombreux climatologues concluent 
aujourd’hui que le GIEC, même dans ses scénarios d’émissions 
les plus pessimistes, a sous-estimé de nombreux aspects des 
changements climatiques78. L’une des conclusions récentes 
les plus inquiétantes est que, même si les émissions de 
dioxyde de carbone attribuables à l’activité humaine 
devaient cesser complètement, les effets des changements 
climatiques pourraient persister pendant plus de 1 000 ans79.

Source : Caméra de combat

Des Rangers canadiens du 1er Groupe de patrouille des Rangers canadiens (1 GPRC) montrent leurs techniques de construction d’igloo aux membres 
du 1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment (1 RCR), pendant l’opération NANOOK-NUNALIVUT à Crystal City, au nord de Resolute Bay, 
au Nunavut, le 26 mars 2019.
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À certains égards, le Canada accuse déjà un retard dans 
les discussions sur les conséquences des changements 
climatiques sur la sécurité, et il doit mettre un terme 
à ce retard80. Au lieu de perpétuer les tendances des 
changements climatiques et leurs conséquences, nous 
devrions miser sur nos avantages. Avec un cadre solide 
de climatologues et d’analystes de la sécurité, de même 
qu’une communauté de sécurité restreinte, centralisée et 
suffisamment cohésive81, nous sommes en bonne position 
pour aborder la relation entre les changements climatiques 
et la sécurité de manière intégrée et holistique. L’adoption 
d’une approche véritablement fondée sur les enjeux 
contribuerait à l’élaboration d’une stratégie optimale qui 
tiendrait compte des facteurs internes et des objectifs 
nationaux relatifs à la place que le Canada souhaite 
occuper à l’échelle mondiale82. En outre, une telle politique 
nationale permettrait de « définir la taille et la composition 
» de la force militaire de manière à disposer de la force 
organisationnelle et matérielle nécessaire pour intervenir 
avantageusement dans un avenir proche83. Toutefois, 
la voie vers un avenir plus stable ne peut se limiter à une 
simple intervention militaire. Plutôt que d’accorder une 
importance excessive aux conflits résultant des perturbations 
climatiques, il convient de privilégier le développement 
social, notamment en renforçant la résilience vis-à-vis des 
effets néfastes des changements climatiques84.

La militarisation de la réponse aux changements climatiques 
peut avoir des effets négatifs, notamment la montée de 
« sociétés forteresses » qui protègent leurs membres 
au détriment des autres85. En outre, la référence aux « 
réfugiés climatiques » et aux « conflits climatiques » peut 
alimenter les efforts de militarisation de la politique 
climatique et donner une nouvelle légitimité au militarisme 
mondial, alors même que plusieurs pays ont besoin 
de réaffecter les ressources publiques consacrées au 
financement des soldats et de l’armement à la construction 
d’infrastructures vertes indispensables pour lutter contre 
la crise climatique86. Enfin, si les ressources militaires sont 
susceptibles de dépasser les acteurs civils et de susciter 
des dépendances, une participation omniprésente des 
forces militaires dans le cadre d’opérations nationales et 
expéditionnaires d’aide aux sinistrés pourrait entraîner 
une dépendance excessive à l’égard des forces armées, 
au détriment des autorités locales, ce qui complique les 
interventions d’urgence à moyen et long terme87.

La clé d’un bon équilibre entre le niveau de participation et 
de préparation des FAC consiste à assurer la coordination 
de son approche à tous les niveaux, des politiques aux 
tactiques. Lorsque l’outil Doctrine, organisation, instruction, 
matériel, leadership, personnel et installations est 
utilisé pour définir l’état actuel des FAC, certains aspects 
encourageants et d’autres moins rassurants se dessinent. 
D’un point de vue doctrinal, la doctrine en vigueur est bien 
définie et offre suffisamment de références pour établir un 

lien entre les demandes d’assistance d’un gouvernement 
provincial à l’endroit des FAC, ce qui donne lieu à des 
résultats plus immédiats88.

Les variables que sont l’organisation, l’instruction et le 
personnel doivent être examinées conjointement. En ce 
qui concerne l’organisation, le CONPLAN LENTUS et le 
CONPLAN RENAISSANCE constituent des lignes d’effort 
distinctes dans le contexte du Plan de gestion de l’état 
de préparation dans toutes les régions du Canada, sous le 
contrôle des forces opérationnelles interarmées régionales 
(FOIR). La Force de réserve contribue également de manière 

Des membres des Forces armées canadiennes, de la United States 
Air Force et de la Royal Australian Air Force charge un agent ignifuge 
à bord d’un CC-177 Globemaster de l’Aviation royale canadienne dans 
le cadre de l’opération RENAISSANCE.
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importante aux efforts déployés pour atténuer les frictions 
liées à la mise sur pied de la force. Toutefois, ce domaine est 
le plus sensible, car la structure des forces est déjà poussée 
à sa limite critique en raison de l’instruction supplémentaire 
requis, du temps consacré aux opérations nationales ou 
expéditionnaires d’aide aux sinistrés et de la multiplication 
de ces mandats. La véritable question est de savoir jusqu’à 
quel point l’élastique peut s’étirer avant de se rompre.

En ce qui concerne le matériel, aucune orientation claire 
n’a été prise. La Direction de l’intégration des capacités 
reconnaît que les changements climatiques sont un 
multiplicateur de menaces, mais elle n’a pas clairement 
défini les répercussions de ce phénomène sur le 
développement des forces et les considérations futures89. 
À l’exception des patrouilleurs dans l’Arctique, aucun autre 
processus d’acquisition n’a été entrepris. À mesure que les 
conséquences des changements climatiques planétaires 
se feront sentir, les FAC devront revoir l’efficacité des 
systèmes, des capacités et des plateformes militaires 
utilisés dans des conditions environnementales extrêmes90. 
Étant donné que la passation de marchés est une activité 
qui s’étend sur plusieurs décennies, aucun progrès n’est 
à prévoir dans un avenir immédiat. À l’inverse, grâce à 
une plus grande participation des dirigeants, cette réalité 
pourrait changer rapidement.

Tant au MDN qu’au sein du CEMD, les changements 
climatiques sont reconnus comme une menace, et toutes 
les questions qui s’y rapportent sont traitées selon une 
approche coordonnée par les principaux commandements 
stratégiques et opérationnels. Néanmoins, si les procédures 
de réponse aux crises sont claires, de meilleures prévisions 
opérationnelles sont nécessaires. À ce jour, les récentes 
déclarations du CEMD selon lesquelles les changements 
climatiques imposent des exigences supplémentaires aux 
troupes ne se sont pas encore transposées en orientations 
stratégiques ou opérationnelles91.

Enfin, les risques pour les installations sont réels, tangibles 
et imminents. Certaines infrastructures, notamment les 
bases navales, sont confrontées à une menace importante 
liée à l’élévation du niveau de la mer. Étant donné que 
le MDN est le plus grand propriétaire de bâtiments du 
gouvernement fédéral, comptant des installations dans 
chaque province et dans plus de 217 villes, les répercussions 
financières, mais aussi stratégiques et opérationnelles, 
pourraient être énormes92.

En conclusion, l’approche adoptée par le Canada en ce qui 
concerne le lien entre les changements climatiques et la 
sécurité n’est pas sans faille. Devant les tensions croissantes 
causées par la rareté des ressources, l’intensification et la 
fréquence croissante des risques naturels et les migrations 
humaines, les bonnes intentions et les arguments 
percutants ne suffisent pas. Néanmoins, l’attention portée 

à ce sujet reflète la volonté de changement du public et 
des institutions. Comme on l’a vu lors de l’élection fédérale 
de 2019, la forte mobilisation des Canadiens partout au 
pays a permis de hisser les changements climatiques et ses 
conséquences parmi les principales priorités publiques93. 
Par conséquent, tous les partis politiques, quel que soit 
leur éventail idéologique, ont pris conscience de cette 
position populaire et ont modifié leur programme électoral 
en conséquence94. Si ce mouvement persiste, on peut 
être sûr qu’il se traduira par l’articulation d’une meilleure 
stratégie de sécurité dans les années à venir. Les FAC ont 
réalisé des progrès en la matière au cours de la dernière 
décennie, et l’on peut espérer qu’une approche plus globale 
sera adoptée dans un avenir rapproché et que son champ 
d’application s’étendera au-delà de l’Arctique.  
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Des membres de l’Expérience interarmées des Forces 
armées canadiennes dans l’Arctique déploient des cibles de 
satellite à Resolute Bay, au Nunavut, pendant l’opération 
NANOOK-NUNALIVUT, le 13 mars 2020.
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e 25 janvier 2020, le premier cas d’un nouveau coronavirus 
a été détecté au Canada. Les leçons retenues en 

combattant la flambée de SRAS en 2003 a aidé le Canada 
à réagir promptement. Néanmoins, tandis que le nombre 
de cas confirmés grimpait au Québec, 40 Rangers canadiens 
ont été mobilisés pour appuyer les autorités provinciales1. 
Les ressources des Forces armées canadiennes (FAC) 
avaient été lourdement mises à l’épreuve par les efforts 
que celles-ci avaient déployés pour porter secours aux 
régions touchées par des catastrophes naturelles et, 
soudainement, elles ont été encore plus demandées pour 
exécuter l’opération LASER, nom donné à la contribution 
des FAC contre la COVID-19. En mars 2020, le ministre de 
la Défense nationale, Harjit Sajjan, a demandé à 24 000 
autres militaires de se tenir prêts à lutter contre cette 
maladie et contre les inondations et les incendies de forêt 
printaniers continus auxquels les autorités s’attendaient par 
suite des changements climatiques. Lors d’une entrevue 
récente, le lieutenant-général (à la retraite) Andrew Leslie a 

déclaré : « Ne vous faites pas d’illusion. C’est la guerre…  
Vous devez penser clairement, vous devez vous organiser. » 
Son collègue, le lieutenant-général (à la retraite) Michael Day, 
a rappelé ce qui suit à la population canadienne : 
« Ce n’est pas la première fois que nous bravons la tempête. 
Nous savons à quoi nous attendre quand nous allons dans 
des régions à risque élevé avec peu de soutien matériel. 
Nous le faisons depuis des décennies un peu partout 
dans le monde2. »

La pandémie de COVID-19 est un coup de semonce – ou 
peut-être même un exercice préparatoire – annonçant les 
défis militaires mondiaux qui résulteront du réchauffement 
de la planète. De nombreux scientifiques font un lien 
entre le nombre grandissant d’agents pathogènes mortels 
libérés dans l’environnement humain et les changements 
climatiques. Par exemple, la T.H. Chan School of Public 
Health, à l’Université Harvard, a découvert un lien entre 
la maladie de Lyme et le paludisme, d’une part, et, d’autre 
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Un membre du 1er Groupe de patrouille des Rangers canadiens
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Des stagiaires coupent des blocs de neige dans le but de 
construire des tranchées-abris de survie dans la cadre du 
cours de survie en opérations aériennes à Resolute Bay, 
au Nunavut, le 23 janvier 2020.

e 25 janvier 2020, le premier cas d’un nouveau coronavirus 
a été détecté au Canada. Les leçons retenues en 

combattant la flambée de SRAS en 2003 a aidé le Canada 
à réagir promptement. Néanmoins, tandis que le nombre 
de cas confirmés grimpait au Québec, 40 Rangers canadiens 
ont été mobilisés pour appuyer les autorités provinciales1. 
Les ressources des Forces armées canadiennes (FAC) 
avaient été lourdement mises à l’épreuve par les efforts 
que celles-ci avaient déployés pour porter secours aux 
régions touchées par des catastrophes naturelles et, 
soudainement, elles ont été encore plus demandées pour 
exécuter l’opération LASER, nom donné à la contribution 
des FAC contre la COVID-19. En mars 2020, le ministre de 
la Défense nationale, Harjit Sajjan, a demandé à 24 000 
autres militaires de se tenir prêts à lutter contre cette 
maladie et contre les inondations et les incendies de forêt 
printaniers continus auxquels les autorités s’attendaient par 
suite des changements climatiques. Lors d’une entrevue 
récente, le lieutenant-général (à la retraite) Andrew Leslie a 

déclaré : « Ne vous faites pas d’illusion. C’est la guerre…  
Vous devez penser clairement, vous devez vous organiser. » 
Son collègue, le lieutenant-général (à la retraite) Michael Day, 
a rappelé ce qui suit à la population canadienne : 
« Ce n’est pas la première fois que nous bravons la tempête. 
Nous savons à quoi nous attendre quand nous allons dans 
des régions à risque élevé avec peu de soutien matériel. 
Nous le faisons depuis des décennies un peu partout 
dans le monde2. »

La pandémie de COVID-19 est un coup de semonce – ou 
peut-être même un exercice préparatoire – annonçant les 
défis militaires mondiaux qui résulteront du réchauffement 
de la planète. De nombreux scientifiques font un lien 
entre le nombre grandissant d’agents pathogènes mortels 
libérés dans l’environnement humain et les changements 
climatiques. Par exemple, la T.H. Chan School of Public 
Health, à l’Université Harvard, a découvert un lien entre 
la maladie de Lyme et le paludisme, d’une part, et, d’autre 
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part, les migrations inhabituelles d’animaux sauvages à 
mesure que leurs habitats se rétrécissent à cause de la 
déforestation, une des principales causes des changements 
climatiques. Quand les animaux sont obligés de trouver 
de nouveaux habitats dans des territoires auparavant 
inexplorés, ils entrent en contact avec nouveaux hôtes 
viraux éventuels et transmettent des agents pathogènes3. 
Il faut sans doute s’attendre à d’autres pandémies au cours 
des prochaines décennies.

En janvier 2019, pour la première fois dans l’histoire 
de l’Australie, le Premier ministre Scott Morrison a 
annoncé la mobilisation obligatoire de 3 000 membres 
de la Réserve de la Force de défense pour combattre les 
feux de brousse faisant rage dans toute l’île-continent. 
Comme le mercure atteignait 49 °C à Sydney, que le vent 
soufflait en bourrasques à 80 kilomètres à l’heure et que 
les lignes électriques alimentant les réseaux de téléphone 
et le service Internet dans les régions côtières tombaient 
en panne partout, le Premier ministre Morrison a dû 
prendre des mesures sans précédent4. L’écologiste Chris 
Dickman, de l’Université de Sydney, a estimé que plus d’un 
milliard d’animaux sauvages et d’élevage – y compris 800 
000 dans l’État de la Nouvelle-Galles du Sud – ont été tués 
par les incendies5.

Un an plus tôt, l’amiral Chris Barrie, ancien chef de la 
Force de défense australienne et membre du Global 
Advisory Council on Climate Change (Conseil consultatif 
mondial sur les changements climatiques), a écrit ce qui 
suit dans son avant-propos d’un document d’orientation 
analysant les menaces pour la sécurité qui sont liées au 
climat en Australie : « Nos services du renseignement et 
de sécurité ont un rôle vital à jouer – et une responsabilité 
fiduciale – lorsqu’il s’agit d’accepter cette menace 

climatique existentielle et la nécessité d’une approche 
fondamentalement différente de la gestion du risque 
qu’elle représente. Ils doivent en faire un pilier central 
de leurs réflexions et des conseils qu’ils donnent au 
gouvernement. Les conséquences l’emportent de loin sur 
les menaces géopolitiques conventionnelles6. » [Traduction]

En 2020, 500 feux incontrôlés faisaient rage simultanément 
en Californie. Dans la vallée de la Mort, le mercure est 
monté jusqu’à 54 °C; ce fut la deuxième journée la plus 
chaude jamais enregistrée là et la troisième plus haute 
température jamais observée n’importe où sur la planète. 
David Wallace-Wells, journaliste américain spécialiste 
du climat écrit ceci : « Jamais dans toute l’histoire de la 
planète y a-t-il eu un réchauffement aussi rapide – selon 
une estimation, un réchauffement environ dix fois plus 
rapide qu’à n’importe quel moment au cours de 66 derniers 
millions d’années7 ». [Traduction]

Les feux de végétation à Blue Mountains (à la montagne Gospers, Nouvelle-Galles du Sud, Australie, décembre 2019).
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Confirmant ce que beaucoup soupçonnaient déjà, 
les chercheurs ont constaté que les changements 
climatiques dus à l’être humain avaient influé sur les 
feux incontrôlés récents ayant dévasté l’Australie, ce qui 
a rendu les conditions à risque très élevé, à l’origine des 
incendies de grande étendue, plus probables dans une 
proportion d’au moins 30 p. 100 que dans un monde où 
les changements climatiques n’auraient pas existé. Les 
chercheurs ont conclu que l’influence globale des feux 
était sans doute beaucoup plus grande, mais que les 
simulations du climat, qui sont à la base d’une étude de ce 
genre, sous-estiment les tendances aux chaleurs extrêmes 
existant en Australie, si on les compare aux données issues 
des observations faites dans le monde réel. « Nous sommes 
très sûrs que c’est là une valeur que nous pouvons défendre 
d’un point de vue scientifique » [traduction], a déclaré 
l’auteur principal de l’étude, Geert Jan van Oldenborgh 
(Royal Netherlands Meteorologic Institute), relativement 
au nombre de 30 p. 1008.

Aucun endroit ne se réchauffe plus vite que l’Arctique. 
Un rapport de 2019, dont la préparation a été dirigée par 
Environnement et Changement climatique Canada, a révélé 
que le Grand Nord canadien se réchauffait deux fois plus 
vite que le reste de la planète9. Presque 40 p. 100 de la 
masse terrestre du Canada se situe à l’intérieur du cercle 
polaire arctique, et plus de 100 000 personnes y vivent. 
On prédit que l’Arctique continuera à se réchauffer plus vite 
que n’importe quel autre endroit de la Terre. Le pergélisol 
riche en glace de l’Arctique, qui agit comme un système 
non linéaire complexe de refroidissement de la planète, 
fond plus vite que prévu et devance les prédictions des 
modèles climatiques en libérant des gaz à effet de serre 
qui accélèrent les changements climatiques10. Une nouvelle 
étude scientifique menée par des chercheurs de l’Université 
de l’État de l’Ohio et dirigée par le scientifique Ian Howat 
conclut que le glacier continental groenlandais a maintenant 
fondu au-delà du point de non-retour et que les efforts faits 
pour ralentir le réchauffement de la planète ne suffiront 
pas pour en empêcher la désintégration. « Nous avons 
franchi le seuil de non-retour, mais d’autres phénomènes 
sont évidemment encore à venir, a déclaré Howat. Au lieu 
qu’existe un seul seuil de ce genre, où nous sommes 
passés d’un glacier continental en bon état à un glacier 
qui s’effondre rapidement, nous sommes plutôt dans 
un escalier dont nous avons raté la première marche; 
or, il y a de nombreuses autres marches à descendre 
avant d’atteindre le fond du précipice11. » [Traduction]

Le monde n’est pas prêt à affronter les risques sans 
précédent pour la sécurité qui sont issus des défis 
inhérents au réchauffement de la planète, selon le Council 
on Strategic Risks (Conseil sur les risques stratégiques). 
Dans son récent rapport sur la nécessité d’un nouveau 
régime afin de gérer les risques pour la sécurité mondiale, 

le Conseil détaille un processus qui utilise une méthodologie 
prospective pour « préparer et prévenir12 » [traduction]. 
Dans les systèmes non linéaires complexes tels que celui de 
la météorologie de l’Arctique, « l’incertitude est la seule 
certitude qui soit, et savoir comment vivre avec l’insécurité 
constitue la seule sécurité13 ». [Traduction]

Le démantèlement de l’ancien régime de coopération 
institutionnelle mondiale, dans l’univers multipolaire 
d’aujourd’hui, contribue au chaos et à la prise de conscience 
incomplète de la situation dans les efforts faits pour 
préparer une intervention planétaire face à une dérive 
du climat à court terme. Cependant, de bonnes nouvelles 
poignent à l’horizon. Il se pourrait que les vieux cadres de 
collaboration n’ayant pas bien fonctionné dans le passé 
soient remplacés au Canada et ailleurs par l’adoption de 
l’approche pangouvernementale que les forces armées de 
notre pays ont mise à l’essai et liée à leur stratégie pendant 
la mission en Afghanistan. Il existe un aspect encore plus 
important pour préparer la réussite des FAC dans l’Arctique : 
il s’agit de l’approche globale qui agrandit le cadre de 
la coordination pangouvernementale pour y inclure les 
gouvernements alliés et touchés, les spécialistes civils, 
les groupes de la société civile internationale, les 
Organisations non gouvernementales internationales 
(ONGI) et d’autres intervenants sur le terrain. Malgré les 
problèmes persistants qu’il y a à amener les organisations 
de la société civile et les Forces armées canadiennes à 
travailler ensemble, lorsque les chefs des ONGI se mettent 
à réclamer avec plus d’insistance le droit de participer 
aux conversations stratégiques, le nivellement des 
anciennes structures non inclusives et descendantes 
de commandement et de contrôle continue à favoriser 
un accroissement de l’inclusion et de la coordination14.

L’incendie de Bobcat à Monrovia, en Californie 
(10 septembre 2020)
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Nous vivons à une époque sans précédent de l’histoire 
humaine nécessitant une révision complète de nos 
anciens systèmes de fonctionnement. Étant donné l’avenir 
auquel nous faisons face sur une planète où personne 
ou presque ne semble se soucier des conséquences de 
l’effondrement possible des écosystèmes, une question 
qu’il convient d’examiner réside dans la relation entre les 
nouvelles opérations de sécurité canadiennes au XXIe siècle, 
d’une part, et un engagement historique pris envers le 
maintien de la paix, d’autre part. Nous pourrions nous 
demander comment nous pouvons maintenant maîtriser 
la puissance des nouvelles approches des opérations de 
sécurité afin d’aider à maintenir la paix, tandis que les 
changements climatiques attaquent nos systèmes de vie 
et que le chaos, les conflits et les besoins au chapitre 
de l’aide humanitaire dus aux catastrophes d’origine 
climatique risquent de prendre une envergure planétaire 
sans précédent? Dans un document de travail destiné aux 
membres du Congrès nouvellement élus et aux dirigeants 
de la société civile, après les élections américaines 
chaotiques et imprévisibles de 2020, Lorelei Kelly et 
Dana Eyre redéfinissent la question de la « sécurité » 

en utilisant plutôt le mot « sauvegarde ». Elles déclarent ceci : 
« Un cadre axé sur la sécurité vise à vaincre ou à détruire une 
menace perçue », ce qui est une démarche souvent réactive. 
D’un autre côté, « un cadre fondé sur la sauvegarde […] revêt 
un caractère préventif basé sur le maintien de la sécurité15 » 
[traduction].  [Les italiques figuraient dans le texte original.] 
La réussite dans l’Arctique pourrait nécessiter les deux.

Un environnement de sécurité plus complexe et 
imprévisible est en train d’émerger par suite des 
nouveaux défis dus au réchauffement planétaire. 
La multiplication des migrations causées par le climat 
constitue un de ces défis. Des changements écologiques 
terrifiants et massifs et les bouleversements sociaux 
éventuels qui résulteront des incendies, de la sécheresse et 
de la perte de terres arables et de sources d’eau, dont l’amiral 
Barrie a fait état dans son rapport de 2018, susciteront des 
migrations grandissantes depuis des États en déroute en 
proie à l’insécurité alimentaire16. Aux Nations Unies (ONU), 
David Beasley, qui dirige le Programme alimentaire mondial, 
a sonné l’alarme : une « tempête parfaite » se prépare, 
résultat de la famine, des changements climatiques et 

Source : Adobe
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des conflits humains17. L’ONU signale que la « faim dans 
le monde – après avoir affiché des tendances à la baisse 
pendant des décennies – s’accentue de nouveau depuis 
2016, à cause de facteurs qui comprennent les effets 
combinés des changements climatiques et des conflits18. 
» [traduction] Dans un rapport récent, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat conclut que 
la concurrence que se livreront des centaines de millions 
de personnes pour accéder à l’eau et à la nourriture 
s’intensifiera, ce qui laisse entrevoir le spectre des conflits 
violents et de la guerre et fait des changements climatiques 
un enjeu militaire de tout premier plan19.

Au pôle Sud, la fonte de la nappe glaciaire de l’Antarctique 
a triplé en deux décennies : entre 1997 et 2017, le volume 
perdu est passé de 49 à 219 milliards de tonnes américaines 
par année20. Ce qui se passe aux deux pôles influe sur 
les conditions atmosphériques partout dans le monde. 
Nous avons besoin d’une vaste surface glaciaire dans 
l’Arctique pour refléter la chaleur du soleil et la renvoyer 
dans l’espace, au lieu que celle-ci soit retenue dans 
l’atmosphère de la planète. On estime que 280 milliards 

de tonnes métriques du glacier continental groenlandais 
fondent chaque année dans l’océan qui se réchauffe, 
et c’est là « ce qui contribue le plus à la hausse du niveau 
de la mer à l’échelle de la planète21 » [traduction]. En outre, 
le pergélisol arctique, c’est un fait bien connu, fond lui aussi 
rapidement; or, il a une très grande capacité d’entreposage 
de carbone et de méthane, et ces deux gaz à effet de serre 
sont dès lors libérés dans l’atmosphère et accentuent les 
changements climatiques et le danger. L’augmentation des 
émissions peut accroître la quantité de chaleur emprisonnée 
par l’effet de serre, ce qui peut mener à un dégel plus 
prononcé. Cette boucle de rétroaction, bien qu’elle ne soit 
pas bien comprise, est un des effets éventuels les mieux 
connus et les plus inquiétants des changements climatiques.

Anticiper, s’adapter et agir. En 2017, réagissant à des 
défis nouveaux et inattendus dans un environnement 
opérationnel de plus en plus complexe composé de 
conditions se manifestant sur le terrain, y compris 
la menace imminente du réchauffement planétaire, 
le gouvernement canadien a publié une nouvelle politique 
de défense intitulée Protection, Sécurité, Engagement. 



LE JOURNAL PROFESSIONNEL DE L’ARMÉE DU CANADA 19.146

Le chapitre 6 introduit un mandat appelé « Anticiper. 
S’adapter. Agir »22. Ce mandat ressemble beaucoup au 
modèle de la boucle O-O-D-A (Orienter, Observer, Décider, 
Agir) du colonel John Boyd de la United States Air Force 
(USAF), qui n’a jamais été adopté complètement par la 
collectivité militaire américaine et canadienne (sauf par 
le United States Marine Corps). Faisant particulièrement 
référence aux concepts tels que ceux du « réseaucentrisme 
» et de la « guerre de quatrième génération », les exposés 
de Boyd sur la résilience et l’adaptation, sur les structures 
de commandement décentralisées et sur les armes simples 
et faciles à utiliser étaient bien connus dans de nombreuses 
branches des forces armées, et ces éléments ont fini par 
figurer dans divers énoncés doctrinaux23.

Le plus important des trois « A » mentionnés dans la 
politique Protection, Sécurité, Engagement est sans 
doute le premier : « Anticiper ». La systémique révèle une 
compréhension fondamentale de la prévision non linéaire 
par rapport à la prévision linéaire. Dans les activités 
linéaires axées sur la relation de cause à effet, par 
exemple la construction d’un nouveau système d’arme, 
les concepteurs et les ingénieurs veulent s’assurer qu’ils 
pourront prédire exactement comment le nouveau système 
va fonctionner. Cependant, la question de savoir comment, 
quand et où le nouveau système sera employé dépendra 
de l’action très complexe et en évolution rapide dans 
le théâtre, où les conditions non linéaires en mutation 
offrent peu de chances de prédire le cours des événements; 
le mieux que l’on puisse faire, c’est d’anticiper. Comme 
le feld-maréchal Helmuth von Moltke père l’a rappelé 
à ses troupes dans ses paroles fameuses : « [A]ucun plan 
d’opération ne peut offrir quelque certitude que ce soit 
au-delà du premier contact avec la principale force ennemie. » 
[Traduction]  Cela n’a jamais été plus vrai que dans 
l’environnement instable et dynamique d’aujourd’hui. 
Alors qu’il écrivait récemment au sujet de la complexité 
des opérations de sécurité au XXIe siècle, Richard Roy 
a tenu des propos encore plus directs : « La planification 
linéaire militaire – présumer de la capacité d’établir un lien 
entre la cause et l’effet – ne sert à rien. Nonobstant les 
déclarations des “ apôtres ” de la planification axée sur les 
effets, de tels liens existent rarement24. » [Traduction] 
 
La prospective stratégique telle que l’Armée canadienne 
s’en sert diffère de la planification stratégique 
traditionnelle, laquelle mise sur la prévision. Celle-ci est 
un processus linéaire dont l’objet est de contrôler autant 
que possible les conditions sur le terrain en atteignant les 
buts et les objectifs déclarés. En revanche, la prospective 
compte sur l’incertitude en tant que réalité fluide qui exige 
une démarche différente et exigeante pour résoudre des 
problèmes urgents. En tant que méthode intellectuellement 
rigoureuse pour produire des scénarios qui décrivent divers 
types d’avenir afin d’affronter les risques émergents, le 
processus est essentiel pour voir venir les changements 

que les FAC devront opérer en vue de réussir dans leurs 
missions futures25. En effet, les trois volumes de la série 
intitulée L’Armée de terre de l’avenir du Canada, publiés par 
l’Armée canadienne, vont dans le sens de cette pensée 
prospective non linéaire qui a permis de décrire divers 
avenirs axés sur les principales incertitudes liées aux 
changements environnementaux mondiaux et à la durabilité 
énergétique26. Bien que cette recherche ait eu pour but de 
soutenir l’élaboration des capacités de l’Armée canadienne, 
elle peut aussi éclairer les efforts déployés dans l’Arctique 
pour rechercher et analyser le renseignement.

La recherche et l’analyse améliorées et coordonnées 
du renseignement [Renseignement, surveillance et 
reconnaissance interarmées (RSRI)] figurent au sommet 
de la liste des éléments essentiels pour comprendre et 
anticiper les menaces soudaines et imprévues et se préparer 
à y faire face. Une nouvelle et importante initiative de 
RSRI accorde aussi la priorité à la collecte et au traitement 
interarmées de l’information en tant qu’occasion de mener 
des travaux de recherche et de développement pour 
découvrir de nouvelles technologies qui renforceront la 
capacité de surveiller l’Arctique27. Cela est particulièrement 
important, étant donné que des résultats de la recherche 
scientifique fondés sur de nouvelles données sur la fonte 
de l’Arctique sont publiés presque toutes les semaines.

De nouvelles initiatives menées dans le cadre du 
deuxième des trois « A », soit « S’adapter », célèbrent 
le Nord canadien et ses « mers glacées »28. Cependant, 
il semble que la célébration risque de prendre fin très 
bientôt. Vu que la vitesse du réchauffement de l’Arctique 
est trois fois plus grande que la moyenne mondiale, 
la plupart des scientifiques reconnaissent sombrement 
« l’inévitabilité des étés sans glace, peut-être même dès 
2035 ». [Traduction] Alex Petty, spécialiste de la science 
polaire au Goddard Space Flight Center de la NASA, conclut 
ceci : « Ce n’est plus un résultat hypothétique. Cela se 
produira à coup sûr. » [Traduction] Il décrit la glace de 
l’Arctique comme étant « une espèce en péril ». Le volume 
de la glace dans l’Arctique en été a diminué de 75 p. 100 
au cours des 20 dernières années, et bientôt, il n’y aura 
plus de glace du tout dans l’Arctique en été29.

L’« adaptation » commence par un rappel : les forces armées 
du Canada collaborent depuis longtemps avec les milieux 
universitaires, ce qui renforce l’élaboration de la politique 
de défense et stimule la formation des leaders éclairés de 
demain et l’innovation30. La diversité de pensée et d’action 
sera elle aussi accrue grâce à une nouvelle initiative qui 
procure aux réservistes canadiens, dont les occupations 
principales sont multiples et dont l’expérience culturelle 
locale est profonde, une occasion de jouer un rôle de 
soutien plus grand dans la recherche d’une démarche plus 
souple quand il s’agira de relever les nouveaux défis tels 
que ceux présentés par les changements climatiques31.
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Les peuples autochtones du Nord circumpolaire ont acquis 
au cours de milliers d’années une expérience culturelle 
encore plus profonde des changements climatiques 
dans l’Arctique. Ils sont à même d’offrir, dans le cadre de 
conférences et de délibérations stratégiques, un savoir 
immémorial qui nous procure d’autres perspectives clés 
sur la complexité des problèmes auxquels font face 
les populations de la région, surtout lorsqu’il s’agit 
de préserver des systèmes alimentaires viables32.

Les forces armées sont résolues à diminuer leur empreinte 
carbone afin d’atteindre l’objectif fixé par le gouvernement 
fédéral dans sa Stratégie sur le développement durable, 
soit une réduction de 40 p. 100 d’ici 2030. Parallèlement, 
il importe de souligner qu’en ce qui concerne l’adaptation 
à la réalité du réchauffement planétaire, la moitié de la 
contribution du gouvernement du Canada au volume total 
d’émissions du pays est imputable à la Défense nationale. 
C’est certes là un paradoxe33! Les forces armées américaines 
mènent une « guerre interminable » depuis 2001. Or, il 
faut beaucoup d’énergie et de combustibles fossiles pour 
protéger et approvisionner en permanence les forces 

armées. Selon un nouveau rapport issu du projet « The 
Costs of War » (Le coût de la guerre) mené à l’Université 
Brown, le Département de la Défense des É.-U. est « le plus 
grand consommateur institutionnel de pétrole du monde 
et, par conséquent, le plus grand producteur de gaz à effet 
de serre de la planète34 ». [Traduction] Il est peu probable 
que les FAC et l’appareil militaire américain réussissent à 
réduire leurs contributions respectives aux changements 
climatiques, à moins que, parallèlement, ils examinent plus 
rigoureusement ce qu’entraînera pour eux la nécessité 
de se préparer à faire face aux nouvelles menaces dans 
l’Arctique qu’engendreront les mêmes émissions de gaz à 
effet de serre qu’ils ont promis de réduire.

Maintenant que la nappe glaciaire du Groenland et la glace 
marine de l’Arctique fondent, le nouveau défi militaire pour 
les FAC et aussi pour leurs alliés de l’Organisation du Traité 
de l’Atlantique Nord consiste à renforcer la surveillance 
et la protection du domaine aérospatial et des voies de 
navigation qui ouvrent rapidement de nouvelles approches 
de l’Amérique du Nord. Pour s’adapter au « nouveau 
contexte de sécurité », il faudra, par exemple, remplacer 

Le USCGC TAHOMA (à gauche) et le HDMS TRITON (à droite) traversent le fjord Eternity au Groenland devant le NCSM GLACE BAY 
(non photographié) pendant l’opération NANOOK 2020 le 15 août 2020.
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le vieux Système d’alerte du Nord (SAN) pour qu’il puisse 
aider à relever les nouveaux défis dans les fonds marins 
territoriaux. Cependant, l’objectif premier pour le 
Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique 
du Nord et le SAN, dans le contexte de l’alerte avancée, 
semble être de résoudre un ancien problème devenu 
nouvellement complexe : la présence possible, dans 
l’Arctique, de missiles de croisière et de missiles 
balistiques ennemis plus perfectionnés35.

La Russie, qui est membre du Conseil de l’Arctique, a élevé la 
voix davantage récemment pour protéger ses nombreuses 
ressources militaires et autres dans la région. Elle a depuis 
longtemps des installations militaires sur le terrain, sans 
compter celles qui se sont ajoutées récemment et qui sont 
menaçantes, y compris un nouveau réseau de systèmes 
de missiles, et elle s’associe maintenant à la Chine, qui 
n’a aucune côte polaire, pour aider ce pays à affirmer sa 
présence dans cette partie du monde. Ensemble, les deux 
pays ouvrent des centres de recherche météorologique en 
Islande et dans le Svalbard en Norvège; celle-ci et l’Islande 
ont vu d’un bon œil les intérêts économiques chinois, qui 
comprennent un gros investissement dans le secteur 
énergétique et dans les mines au Groenland. La Chine 
proclame également dans le Nord sa stratégie économique 
de la Ceinture et de la Route en la décrivant comme une 
éventuelle « route polaire de la soie ». [Traduction] 
Toutefois, les pays de l’Arctique sont maintenant plus 
préoccupés par la Chine. « Pourtant, en entrant dans 
l’Arctique, la Chine pénètre dans une région qui est 
contestée sensiblement de la même façon que le sont des 
parties de la mer de Chine méridionale. Le Canada et la 
Russie et les É.-U. et le Danemark ont tous des revendications 
qui se recoupent étroitement36 ». [Traduction]

La USAF est sur le terrain en Alaska et au Groenland et elle 
surveille de près l’ouverture des nouvelles voies maritimes 
qui, entre autres, mènent à de vastes ressources sous-
marines, y compris le pétrole et les métaux des terres rares. 
Lors d’une discussion récente entre experts organisée par 
le Conseil de l’Atlantique, la secrétaire à la Force aérienne, 
Barbara A. Barrett, a déclaré qu’« [h]istoriquement, 
l’Arctique, tout comme l’espace, a été caractérisé comme 
étant un domaine principalement pacifique […]. Cela est 
en train de changer, vu l’accès maritime accru à cette partie 
du monde, ses ressources nouvellement découvertes et les 
intérêts de pays souverains qui y sont en concurrence les 
uns avec les autres ». [Traduction] Parallèlement, Barrett a 
fait observer ceci : « L’Arctique doit demeurer un domaine 
libre et ouvert pour les acteurs bienveillants, et c’est un 
domaine essentiel à la protection du territoire intérieur 
des États-Unis ». [Traduction] Le General David L. Goldfein, 
chef d’état-major de la Force aérienne, a déclaré que toutes 
les branches des forces armées américaines, y compris la 
Garde côtière, seraient mobilisées pour « garantir le libre 

accès à la région37 ». [Traduction] En outre, dans le cadre 
de sa planification-cadre, le Naval Facilities Engineering 
Command a publié son « Planning Handbook on Climate 
Change Installation Adaptation and Resilience » (Manuel 
de planification sur l’adaptation et la résilience des 
installations face aux changements climatiques) pour aider 
les planificateurs à évaluer les incidences de l’évolution 
du climat et les diverses façons de s’y adapter38.

Le titre du numéro de septembre 2019 de la revue National 
Geographic était « The New Cold War » (La nouvelle guerre 
froide). Des pays en concurrence font la course les uns 
contre les autres pour prendre pied dans l’Arctique en 
train de fondre, écrivaient les correspondants de la revue, 
« et réunissent ainsi les conditions propices à un conflit au 
sommet du monde39 ». [Traduction] Des photos saisissantes 
de soldats américains et canadiens exécutant des exercices 
d’entraînement interarmées – photos qui « évoquent 
la guerre d’hiver entre la Finlande et l’Union soviétique 
au cours de la Première Guerre mondiale » [Traduction] – 
et sautant en parachute en Alaska pour préparer des 
opérations coordonnées dans des environnements au 
climat extrêmement froid sont accompagnées par des 
cartes tout aussi frappantes montrant le chapelet de bases 
et d’aérodromes militaires pointillant les côtes des huit 
pays de l’Arctique. Dans le monde au nord du 66e degré de 
latitude, la nouvelle frontière, désormais « ouverte à tous 
», offre les richesses, accessibles par les nouvelles voies de 
navigation, et de vastes gisements minéraux40.

Le dernier des trois « A », soit « Agir », se rapporte à la 
mission fondamentale des FAC : l’assurance qu’elles ont 
réussi dans toutes leurs opérations, en mettant un accent 
grandissant sur l’Arctique41. Le succès dans cette partie 
du monde dépendra de l’utilisation des méthodologies 
les plus perfectionnées pour faciliter l’anticipation et 
l’adaptation, car le défi qui accompagne l’incertitude non 
linéaire liée au climat rend la prévision et l’anticipation des 
tendances futures plus lourdes de conséquences 
que jamais auparavant.

Des méthodes telles que le questionnement axé sur 
la prospective stratégique peuvent aider à anticiper les 
menaces émergentes en matière de défense, à mesure que 
les conditions atmosphériques deviennent plus chaotiques 
et dangereuses, en particulier dans les régions en évolution 
rapide comme celle de l’Arctique. Les modèles et les 
méthodes de prospective stratégique se transforment 
maintenant en une nouvelle discipline pour résoudre les 
problèmes, laquelle est de plus en plus employée pour aider 
à préparer une réaction à ce nouvel environnement, étant 
bien entendu que le but n’est pas de prédire, mais plutôt 
d’exprimer une intention d’entrer dans un avenir qui 
n’existe pas encore et de devancer les tendances avant 
qu’il ne soit trop tard pour intervenir42.
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Pour vivre dans un système complexe, il nous faut embrasser 
et même maîtriser l’incertitude. Au lieu d’essayer de prédire 
et de contrôler étroitement les résultats, nous devons 
concevoir des systèmes suffisamment robustes et adaptables 
pour résister à toute une gamme de futurs possibles. Stuart 
Kauffman, biologiste évolutionniste, étudie les systèmes 
économiques mondiaux en se servant d’un concept 
prospectif appelé « le possible adjacent » (LPA, ou TAP en 
anglais) qui a sa place tant dans la science occidentale des 
systèmes complexes que dans la science autochtone de la 
participation sensuelle au monde naturel. La recherche de 
Kauffman se concentre sur ce qui peut surgir prochainement, 
étant donné ce qui est réel maintenant43. Nous savons que 
les humains ont du mal à réfléchir à un avenir inconnu sans 
se guider sur le passé et le présent. Or, ni l’expérience 
personnelle des phénomènes météorologiques exceptionnels 
ni les rapports sur les tendances climatiques mondiales 
faisant entrevoir des catastrophes climatiques de plus en 
plus nombreuses n’ont renforcé la volonté politique de 
prendre les mesures nécessaires pour en atténuer les 
pires conséquences.

Le défi inhérent à l’emploi du possible adjacent consiste à 
commencer avec le réel, et nous, au Centre for Emergent 
Diplomacy44, posons la question suivante : quelles 
conditions initiales sur le terrain, au moment présent, 
voulons-nous changer? Nous cherchons ensuite à imaginer 
des solutions et des actions adjacentes possibles pour 
vivre de façon durable avec les changements dont nous 
imaginons qu’ils pourraient se produire. C’est pourquoi 
nos groupes TAP comprennent des auteurs d’ouvrages 
de science-fiction dont la profession consiste à écrire des 
histoires au sujet d’un futur imaginaire. La planification 
de scénarios militaires est une forme de communication 
narrative qui mène à un but déclaré, ce qui nécessite un 
saut dans l’inconnu que font rarement les diplomates 
classiques, eux qui préfèrent la négociation façonnée 
par des hypothèses fondées sur des données et sur le 
renseignement actuel. Le possible adjacent va plus loin 
: il utilise la construction des scénarios, qui est aussi un 
processus de narration axé sur la collaboration, lequel 
nécessite une attention pour la dynamique de la créativité 
naissante, mais il met les buts de côté pour faire en sorte 
que l’espace créatif reste ouvert.

Nous ne pouvons pas dire ce qui arrivera dans l’avenir, 
mais Kauffman nous rappelle que, comme nous faisons 
partie de la nature, nous créons aussi partiellement le 
possible adjacent qui grandit et change constamment45 
». [Traduction] C’est pourquoi nous veillons avec soin à 
permettre les boucles de rétroaction continue pendant le 
processus de résolution des problèmes, car la découverte 
des solutions les plus créatrices n’est pas un processus 
de planification linéaire. Quand un groupe se réunit pour 
trouver des solutions afin de progresser dans un futur 
inconnaissable, l’intention doit être claire : en arriver à 

définir une série novatrice et inéprouvée d’interventions 
possibles qui seront adaptatives et solides face aux 
perturbations de l’environnement en évolution rapide.

Le Conseil de l’Arctique a récemment souligné que la 
pandémie de COVID-19 offre une occasion sans pareille 
de poursuivre le travail sur la coopération dans l’Arctique, 
en accordant la priorité à la connectivité numérique, car les 
quatre millions d’habitants de l’Arctique « sont le cœur et 
l’âme » [Traduction] de la région. Le Conseil affirme aussi 
qu’« en une époque incertaine telle que celle où nous 
vivons, il importe, sans doute plus que jamais, que la 
coopération internationale continue46 ». [Traduction] Grâce 
à leurs connaissances spécialisées sur l’approche exhaustive 
de la résolution des problèmes et sur la méthodologie 
d’avant-garde que l’Armée canadienne emploie pour 
mettre en pratique des idées formulées en collaboration, 
les FAC peuvent jouer un rôle encore plus important 
dans la recherche d’un avenir planétaire prometteur, 
paisible et durable47.   
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Partie I : Introduction
Au moment où les Forces armées canadiennes (FAC) 
entrent dans les années 2020, elles se retrouvent dans un 
environnement international face à une série de menaces 
grandissantes – des acteurs étatiques et non étatiques se 
rapprochant du stade où ils poseront des défis militaires 
pour l’Occident. En présence de ces menaces, les FAC 
s’adaptent. Sous la bannière de Protection, Sécurité, 
Engagement : la politique de défense du Canada (PSE), 
les FAC ont déployé des efforts pour définir et construire 
la structure qui leur permettra de répondre aux besoins 
opérationnels dans un environnement international 
incertain et caractérisé par la concurrence.

La politique de défense du Canada Protection, Engagement, 
Sécurité exige une Armée canadienne agile, polyvalente, 
prête à combattre et capable de contribuer à la réalisation 
des huit missions fondamentales des FAC en menant 
en même temps de multiples opérations au Canada et 
à l’étranger1. Bien que l’Armée de terre  continue à se 
préparer et à déployer des troupes à l’étranger pour contrer 
des menaces grandissantes incarnées par des adversaires de 
force égale et des capacités accrues d’opposants irréguliers, 
elle est maintenant gênée par son modèle de mise sur pied 
des forces décrit dans la stratégie Engagés vers l’avant 
(3e édition), modèle qui repose sur une vieille politique de 
défense et qui a été conçu pour une structure de forces 
établie à la fin de la guerre froide2. Pour ces raisons, des 
exigences opérationnelles concomitantes et les divers 
ensembles de missions probables des prochaines années 
obligeront l’Armée de terre à faire en sorte qu’elle fournisse 
à la force interarmées la plus vaste gamme d’éléments de 
force possible pour conserver sa pertinence dans l’appareil 
de défense du Canada. C’est pourquoi l’Armée de terre 
a rafraîchi le modèle de sa force future avec l’initiative 
Force 2025 annoncée par le commandant de l’Armée 
canadienne en septembre 20203.

Le présent article fait valoir que l’Armée canadienne 
doit se réorganiser en fonction d’une structure de force 
asymétrique axée sur des brigades légères, moyennes 
et lourdes et revoir son Plan de gestion de l’état de 
préparation (PGEP) pour faire en sorte qu’elle soit le mieux 
à même de répondre aux besoins compétitifs décrits dans 
la politique PSE et aux exigences de l’environnement 
opérationnel actuel et futur. La nécessité de restructurer 
l’Armée de terre est due en partie aux besoins opérationnels 
et à la restriction des ressources et en partie à l’occasion 
qui s’offre d’optimiser les éléments de force légers, moyens 
et lourds4  pour en maximiser la compétence et l’état de 
préparation. Une armée asymétrique axée sur le modèle 
de la Force 2025 peut, grâce à une meilleure organisation 
de ses modes de combat, d’instruction et de vie, fournir un 
fondement supérieur pour la mise sur pied des forces en 

fonction de la politique PSE, ce qui procurera aux FAC des 
ensembles de forces adaptables et souples pendant les 
décennies à venir.

Partie II : Les impératifs du changement
Tout projet de restructuration de la force doit avoir 
sa source d’abord et avant tout dans les besoins 
opérationnels : la fonction doit déterminer la forme. 
La politique PSE porte sur l’environnement opérationnel 
futur et sur les besoins de l’Armée de terre, tandis que 
le nouveau concept cadre de cette dernière, exposé dans 
la publication Engagement rapproché, aborde expressément 
le futur environnement opérationnel terrestre et la 
meilleure façon dont l’Armée de terre peut contribuer 
aux efforts de la force interarmées.

Le facteur déterminant clé dans la structure des forces de 
l’Armée de terre doit être l’environnement opérationnel 
où elle est censée affronter ses adversaires. La publication 
Protection, Sécurité, Engagement : La politique de défense 
du Canada définit l’environnement opérationnel futur par 
trois tendances clés en matière de sécurité5. Tout d’abord, 
cet environnement sera défini par l’évolution de l’équilibre 
du pouvoir, ce qui sera fonction de la transformation 
des influences s’exerçant parmi les acteurs étatiques et 
non étatiques. On s’attendra à ce que l’Armée de terre 
fonctionne dans un environnement où des adversaires 
étatiques de force égale seront de plus en plus actifs. 
Ensuite, il faudra s’adapter à la nature changeante des 
conflits. Stimulés par l’évolution de l’équilibre du pouvoir, 
les conflits se transforment à mesure que les adversaires 
cherchent à atteindre des objectifs politiques par des 
moyens concurrentiels autres que la violence et des 
affrontements entre diverses forces. Dans ce que l’on 
appelle souvent la « zone grise », l’Armée de terre se 
mesurera à des adversaires qui emploieront des tactiques, 
souvent à caractère asymétrique et ambigu, pour susciter 
des conditions défavorables de manière à empêcher nos 
opérations militaires ou à éviter les affrontements avec 
des forces militaires occidentales6. Enfin, l’évolution rapide 
de la technologie obligera l’Armée de terre à examiner 
constamment ses structures et ses concepts d’opération 
pour s’adapter convenablement à l’épée à double tranchant 
que sont les technologies de l’information, lesquelles 
procurent des avantages dans l’avenir et engendrent 
de nouvelles vulnérabilités.

Étant donné cet environnement opérationnel, l’Armée de 
terre doit, en vertu de la politique PSE, « pouvoir maintenir 
les bonnes capacités de combat [et] la capacité d’effectuer 
des opérations interarmées avec les autres éléments des 
Forces armées canadiennes et avec les partenaires et alliés 
importants7 », car c’est là une condition déterminante de la 
réussite. Cela reposera sur l’extensibilité et l’adaptabilité 
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du groupe-brigade et sur sa capacité de produire une 
puissance de combat sous la forme d’équipes interarmes 
autonomes8. L’ouvrage Engagement rapproché approfondit 
cette nécessité et cerne 5 domaines où l’Armée de terre 
devra évoluer au cours des 15 prochaines années : la 
connectivité, l’agilité, l’adaptabilité, l’intégration et la 
robustesse9. L’initiative Force 2025 est celle au cours de 
laquelle l’Armée de terre analysera et concevra la structure 
des forces qui permettra le mieux de répondre à ces besoins.

Bien que l’ouvrage Engagement rapproché examine les 
tendances et les défis au chapitre de l’emploi des forces, 
l’approche adoptée par l’Armée de terre pour mettre 
des forces sur pied et relever ces défis est dépassée. La 
stratégie Engagés vers l’avant a été conçue pour permettre 
à l’Armée de terre de remplir les six missions décrites dans 
la stratégie de défense formulée par le gouvernement 
précédent, et elle définit un résultat fondé sur les lignes 
d’opération concernant les opérations nationales, une 
opération internationale de durée prolongée et une petite 
opération internationale d’intensification10. Le PGEP 
de l’Armée de terre, conçu pour gérer la mise sur pied 
des forces nécessaires afin d’accomplir ces tâches, a dû 
évoluer continuellement, étant donné que la combinaison 
de la grande opération prolongée et de la petite mission 
d’intensification ne suffit tout simplement pas pour faire 
face à la conjoncture opérationnelle depuis 2014.

Par suite de cette évolution, l’Armée de terre assujettit 
maintenant toute une brigade à la fois à un cycle de 
préparation à haut niveau de préparation qui est presque 
inévitablement suivi par l’affectation de bon nombre des 
chefs des équipes concernées immédiatement après la 
validation et avant le déploiement comme tel. D’autres 
analyses des efforts récents de développement des 
forces ont porté sur la structure actuelle de l’Armée de 
terre et ont suscité la crainte qu’elle ne soit pas à même 
de répondre de façon optimale aux besoins cernés dans 
la politique PSE et le document Engagement rapproché. 
Parmi les préoccupations exprimées, notons la durabilité 
de la structure actuelle; l’inefficacité du cycle d’instruction 
annuel qui perturbe les affectations; les coûts d’instruction 
excessifs; le risque que des capacités de soutien clés 
soient insuffisantes11.

Tout cela signifie que l’Armée de terre, telle qu’elle est 
structurée actuellement, n’est plus adaptée à sa mission. 
Sa structure ancienne a été établie à la fin de la guerre 
froide; depuis, le 4e Groupe-brigade mécanisé du Canada 
(4 GBMC) et le Régiment aéroporté du Canada ont été 
dissous, le déploiement avancé du Canada en Europe a 
pris fin, et trois GBMC symétriques basés au Canada ont été 
mis sur pied12. Pendant près de 25 ans, cette structure a été 
axée sur la production d’un ou deux groupements tactiques 

d’infanterie qui ont été envoyés en déploiement dans le 
cadre d’une série de missions de maintien ou d’imposition 
de la paix et de missions anti insurrectionnelles.

Cette structure symétrique vieille de 25 ans permet mal 
de gérer les exigences opérationnelles depuis la fin des 
opérations de combat en Afghanistan. Le désir de retrouver 
sa compétence au chapitre des opérations de brigade a 
amené l’Armée de terre à déployer une partie toujours plus 
grande de ses forces dans le cadre d’un cycle de préparation 
opérationnelle comportant des exercices annuels de 
validation au niveau des brigades – lesquels absorbent une 
grande partie de ses ressources d’instruction et des efforts 
connexes de l’Armée de terre. Bien qu’une brigade entière 
soit préparée, des missions inhabituelles, telles que les 
missions de renforcement des capacités des partenaires 
(RCP) en Ukraine et en Iraq, ou l’intégration de forces dans 
un groupement tactique de l’OTAN en Lettonie, entraînent 
le déploiement d’unités qui ne ressemblent pas beaucoup 
au groupement tactique de forces moyennes axé sur des 
véhicules blindés légers (VBL) que la structure actuelle 
des forces est conçue pour produire.

Pour conserver sa pertinence et satisfaire aux besoins et 
aux aspirations définis dans la politique PSE et la stratégie 
Engagement rapproché, l’Armée de terre décrite dans le 
concept de la Force 2025 doit faire en sorte que les résultats 
de ses efforts de mise sur pied des forces soient utiles à 
la force interarmées. On peut résumer les volets de cette 
pertinence dans une proposition de valeur : l’Armée de terre 
fournit une puissance terrestre extensible pour dissuader 
l’adversaire d’agir et, au besoin, le vaincre, au sein de la 
force interarmées. Afin de donner une expression concrète 
à cette proposition de valeur dans l’actuel environnement 
stratégique, l’Armée de terre doit 

1.	 �mettre à profit ses partenariats et ses activités pour 
continuer à comprendre les enjeux régionaux et 
conserver l’accès aux diverses parties du globe;

2.	 �être capable de fournir des éléments de la 
force terrestre pouvant détecter et perturber 
les activités des adversaires et leur faire 
échec, sous le seuil des conflits armés;

3.	 �être prête à fournir des éléments déployables 
de la force terrestre pour intervenir rapidement 
dans les crises partout dans le monde;

4.	 �produire des forces capables de se charger 
rapidement de missions de combat au sol dans 
n’importe quel théâtre et contre n’importe 
quel adversaire, quel que soit le climat.
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ARTICLE DE FOND

Compte tenu de cette proposition de valeur, trois impératifs 
militent en faveur du passage à une armée asymétrique. 
Tout d’abord, il y a l’exigence opérationnelle exprimée 
dans les engagements pris par le gouvernement dans sa 
politique de défense. Protection, Sécurité, Engagement : 
La politique de défense du Canada, nécessite une gamme 
de groupements de forces pour l’exécution de missions 
simultanées, gamme que le Chef – Développement des 
Forces (CDF) a analysée dans son étude sur la composition 
des forces et le concept de la structure (CFCS); cette 
étude détermine la nature des missions futures probables 
destinées aux éléments en déploiement des FAC. Les jeux de 
missions cernées par le concept de la CFCS (en anglais, FMSD) 
prévoient un éventail de scénarios opérationnels obligeant 
l’Armée de terre à mettre sur pied des éléments aptes à 
intervenir rapidement, à rester longtemps sur place ou à 
intensifier la puissance de combat. La structure d’une Armée 
de terre asymétrique crée un fondement optimal pour cela.

Ensuite, il faut institutionnaliser les forces légères, comme le 
préconise la Directive principale de mise en œuvre (DPMO) 
– Forces légères (2017). Les forces légères spécialisées 
font partie de l’Armée de terre depuis la mise sur pied du 
Régiment aéroporté du Canada en 1968, mais depuis 1993, 
elles constituent surtout un atout d’appoint des GBMC. 
L’intention du commandant de l’Armée canadienne est 
de fournir « des forces légères sur mesure, adaptables et 
agiles » qui peuvent produire et maintenir une puissance de 
combat sans dépendre des véhicules de combat, accroître 
la capacité d’intervention stratégique et opérationnelle 
grâce au déploiement par air, terre et mer, et être dotées du 
personnel, de l’équipement et de l’instruction voulus pour 
agir dans certains environnements particuliers13. La mise sur 
pied d’une armée asymétrique procurerait leur place propre 
aux forces légères du Canada qui donneraient ainsi toute sa 
dimension opérationnelle à la Directive.

Enfin, la nécessité de passer à une armée asymétrique 
est motivée par les réalités que sont les contraintes en 
matière de ressources et le besoin de concentrer les forces 
moyennes et lourdes de l’Armée de terre pour composer 
avec la limitation des ressources. L’Armée de terre doit faire 
face à une dure réalité : elle ne possède tout simplement 
pas les plateformes et les ressources voulues pour 
maintenir en puissance trois formations mécanisées égales, 
dotées d’une gamme complète de moyens et capables de 
mettre sur pied des forces légères, moyennes et lourdes. 
La symétrie est ici synonyme d’inefficacité, et l’Armée de 
terre ne peut pas se permettre cette dernière. Cette réalité 
est particulièrement évidente dans le cas des plateformes « 
peu nombreuses mais très demandées » telles que les chars, 
les véhicules blindés du génie et les plateformes de soutien 
nécessaires pour maintenir en bon état ces véhicules. 
L’armée asymétrique créerait des centres d’excellence 
efficaces et spécialisés qui permettraient la mise sur pied 
optimale de forces moyennes et lourdes.

Partie III : l’armée asymétrique
L’armée asymétrique proposée ici présente une structure 
qui répond aux impératifs de changement susmentionnés 
et qui optimise les éléments en fonction de ces impératifs. 
La proposition formulée dans le présent article à l’égard 
de l’armée asymétrique est structurée selon la façon dont 
l’Armée de terre combat (son rendement opérationnel), 
dont elle s’entraîne (comment elle se dote d’une puissance 
de combat terrestre) et dont elle vit (comment elle est 
organisée au Canada).

La structure proposée est assujettie à des restrictions bien 
précises pour que la faisabilité soit toujours au cœur d’un 
plan d’action évolutif. La première restriction est que la 
présente proposition n’élimine aucune unité de l’Armée 
de terre. Bien que la restructuration proposée des forces 
puisse certainement procéder en ce sens, un examen global 
qui irait en ce sens nécessiterait une étude plus approfondie 
des conséquences, laquelle dépasse l’objet du présent 
article. De même, cette proposition n’envisage la fermeture 
d’aucune base ou d’aucun manège militaire existants, car les 
détails de l’infrastructure de défense se situent en dehors 
du cadre de l’analyse; en outre, elle n’inclut l’apport d’aucun 
changement à la structure divisionnaire actuelle, au Centre 
de doctrine et d’instruction de l’Armée canadienne (CDIAC), 
ou aux groupes de soutien institutionnels des divisions. 
La proposition est axée sur la mise sur pied de la force 
interarmées, et l’analyse du volet institutionnel de l’armée 
constitue un thème important à explorer davantage. 
Enfin, la proposition ne porte pas sur l’organisation de 
la Réserve de l’Armée de terre. Elle accepte les progrès 
que l’attribution à chaque unité de la Réserve de tâches 
liées aux missions a permis d’accomplir et reconnaît que la 
transformation de la structure de la Force régulière pourrait 
avoir pour la Réserve des conséquences importantes qu’il 
conviendrait d’examiner dans une analyse de suivi.

La présente proposition contient certaines hypothèses liées 
aux rôles et à la taille à court terme de l’Armée de terre. 
En proposant la création d’une armée asymétrique, l’auteur 
pose les hypothèses suivantes :

1.	 �Aucun changement important ne sera apporté 
à l’effectif global de la Force régulière et de la 
Réserve de l’Armée de terre. Tout accroissement 
du personnel serait utile, mais une réduction 
marquée des effectifs obligerait l’Armée de 
terre à repenser sa structure fondamentale.

2.	 �Les unités et les sous-unités auront un effectif 
complet aux fins de l’emploi des forces. Ce n’est 
certes pas le cas à l’heure actuelle, en raison des 
tableaux d’effectifs actuels des unités et des 
turbulences au sein du personnel, mais l’Armée de 
terre a des méthodes (affectations intersectorielles, 
renfort de la Réserve) pour gérer ces enjeux.   
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3.	 �Le résultat logique de la simultanéité des missions 
prévues dans la politique–, qui correspond à 
l’exigence opérationnelle à laquelle les FAC et 
l’Armée de terre doivent satisfaire, demeurera le 
même dans l’avenir prévisible. Il se peut que cette 
politique soit remplacée par des gouvernements 
ultérieurs dans le proche avenir, mais vu la logique du 
concept de la CFCS et la demande élevée inhérente à 
l’environnement international, la nécessité de mener 
plusieurs opérations en même temps ne changera pas.

4.	 �La proposition ne prévoit pas d’acquisitions majeures 
d’équipements, hormis celles déjà incluses dans le 
système de développement des Forces de l’Armée 
de terre. De nouveaux programmes qui viseraient à 
remédier aux lacunes existantes dans les capacités 
de l’Armée de terre seraient un heureux ajout à la 
structure proposée, mais aucun n’est inclus dans 
l’estimation faite ici au sujet de l’armée asymétrique.

Toute proposition d’ordre organisationnel visant l’Armée 
de terre doit reposer sur la fonction  –  le rendement 
opérationnel  –  et la forme doit découler logiquement de 
cette dernière. Afin de cerner la façon dont l’Armée de terre 
doit vivre et s’entraîner, il faut d’abord examiner comment 
ses forces combattront. Pour cela, il faut analyser les 
opérations qui seront confiées aux éléments de la force, 
les besoins tactiques propres à l’environnement opérationnel 
actuel et la durabilité des forces mises sur pied.

La façon dont l’armée asymétrique combattra : 
rendement opérationnel
Le rendement opérationnel de l’Armée de terre est 
défini dans la politique PSE, selon laquelle les FAC doivent 
pouvoir mener des opérations simultanément au Canada 
et à l’étranger. Les tâches primordiales comprennent la 
défense du Canada (y compris l’assistance à fournir aux 
autorités civiles) et les interventions à l’étranger en cas
de catastrophe ou d’évacuation de non-combattants. Cela 
suppose l’apport continu d’une contribution aux petites 
missions de l’ONU partout dans le monde. En sus de ces 
tâches fondamentales, le Canada doit contribuer à la paix 
et à la sécurité internationales en menant, en dehors de ses 
frontières, une série d’opérations de petite ou de grande 
envergure, d’une durée limitée ou prolongée. Enfin, la 
nécessité d’envoyer en renfort un élément important des 
FAC pour enrayer une situation d’urgence régionale 
majeure s’inscrit dans ce qu’il faut faire pour respecter 
les engagements pris envers l’OTAN (article 5) (voir le 
Tableau 1 pour consulter la liste des tâches simultanées).

Bien que la politique PSE attribue aux FAC des missions 
fondamentales et une liste de tâches qu’elles doivent 
être prêtes à exécuter simultanément, elle ne précise pas 
auxquelles de ces tâches l’Armée de terre contribuera. De 
toute évidence, une partie ou la totalité d’entre elles feront 
intervenir d’autres éléments de la force interarmées. Afin 
de mieux comprendre la gamme probable des missions et 
les éléments de la force qu’il faudra pour remplir les tâches 
prévues dans la politique PSE, le CDF a, dans son étude 
sur la CFCS, analysé les missions accomplies par les FAC 
dans le passé, leur fréquence et en quoi ont consisté leurs 
besoins en éléments de la force interarmées. Cette analyse 
a débouché sur la définition d’un ensemble de scénarios 
interarmées composés de jeux de missions probables et sur 
l’apport probable de la force interarmées à chaque mission 
particulière14. D’après la liste des scénarios interarmées, 
on peut cerner douze types de tâches qui nécessiteraient 
sans doute la contribution d’une grande composante de la 
force terrestre. Ces missions, organisées en quatre groupes 
distincts (Tableau 2), donnent une idée de celles dont 
l’Armée de terre sera probablement chargée dans l’avenir.

Les quatre jeux de missions  –  Intervention au Canada, 
intervention rapide, maintien d’une présence prolongée, 
et opérations de combat prolongées/intensifiées—
intègrent une série de tâches opérationnelles distinctes 
s’accompagnant de besoins particuliers quant au temps, 
à l’espace et aux forces. L’Armée de terre doit veiller à ce 
que sa capacité de mise sur pied des forces soit optimisée 
de manière à produire des éléments de la force aptes à 
bien fonctionner dans n’importe quel jeu de missions, 
dans n’importe quel environnement et contre n’importe 
quel adversaire. L’armée asymétrique proposée est mieux 
à même, grâce à son efficacité et à sa compétence, de 
produire une capacité de combat terrestre cohésive et 

Défendre le Canada

Déploiement de l’Équipe d’intervention 
en cas de catastrophe (EICC)

Opération d’évacuation de 
non-combattants (NEO)

Petites missions

Deux petits déploiements de durée limitée

Deux petits déploiements de durée prolongée

Deux grands déploiements prolongés

Un grand déploiement de durée limitée

Augmentation soudaine des forces pour une grande urgence

Tableau 1 : Protection, Sécurité, Engagement : la politique de défense 
du Canada Tâches à accomplir simultanément
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adaptative en puisant dans l’ensemble des forces légères, 
moyennes et lourdes pour répondre à des besoins 
simultanés dans tous les jeux de missions.

Le premier jeu de missions concerne les interventions au 
Canada : celles-ci peuvent comporter diverses tâches, 
y compris l’aide aux autorités civiles axée sur la sécurité et les 
interventions à caractère humanitaire en cas de catastrophe. 
Les aspects distinctifs de ce jeu de missions résident dans le 
fait que l’Armée de terre et les FAC fournissent un soutien 
aux gouvernements provinciaux, territoriaux et fédéral 
et que ces missions ne nécessitent habituellement pas 
d’éléments tactiques dûment constitués, mais plutôt des 
entités organisées et à même d’appuyer des organismes 
civils débordés. Vu sa géographie, le Canada a généralement 
besoin de quatre ou cinq unités d’intervention immédiate 
(UII) prêtes à entrer en action en tout temps15. Chacune 
d’elles comprend une sous-unité d’avant-garde et les 
éléments de suivi nécessaires pour répondre à une 
« demande d’assistance ». La Réserve de l’Armée de terre 
joue un rôle important, lorsqu’il s’agit de renforcer 
l’intervention de l’Armée de terre dans le cadre de tâches 
nationales, en fournissant des forces de deuxième échelon. 
Les unités sont typiquement chargées de jouer le rôle d’UII, 
tout en s’entraînant en vue d’autres jeux de missions, et 
l’Armée de terre accepte le risque inhérent à cette approche. 
Les unités veillent ainsi à créer une protection en cas 
d’urgence, tout en permettant à l’Armée de terre de se 
concentrer sur l’état de préparation tactique.

Le deuxième jeu de missions se rapporte aux interventions 
rapides, lesquelles, contrairement aux interventions au 
Canada, peuvent avoir lieu n’importe où dans le monde 
et nécessiter des éléments tactiques dûment constitués. 
Ces missions peuvent comprendre des interventions en 
cas de crise humanitaire – par exemple, des opérations 

d’évacuation de non combattants (NEO) et des interventions 
à l’étranger en cas de catastrophe [dont se charge l’Équipe 
d’intervention en cas de catastrophe (EICC)] – et des 
interventions en cas d’épidémie. Dans tous les cas, il peut 
être nécessaire d’assurer la protection des éléments 
spécialisés chargés de la mission.

Le jeu de missions axé sur les interventions rapides 
comporte d’autres missions exigeant la projection de la 
force au lieu d’une action humanitaire. La mission liée 
à la défense du Canada nécessite une projection rapide 
de la force n’importe où dans le vaste territoire du 
Canada, pour l’exécution de tâches allant d’exercices ou 
d’opérations d’affirmation de la souveraineté à la protection 
de forces dans le Nord ou à la dissuasion. La mission 
consistant à intervenir dans une crise à l’étranger suppose 
le déploiement à court préavis d’une force terrestre 
canadienne n’importe où dans le monde : l’objectif ici 
pourrait être d’affronter une menace perçue comme pesant 
sur un allié ou un partenaire, de manifester la détermination 
du Canada à protéger un intérêt particulier, ou de projeter 
des forces au sein d’une coalition dans le contexte 
d’une situation qui évolue ou se détériore rapidement. 
Dans certains cas, l’intervention à l’étranger peut servir 
de déploiement initial à ce qui deviendra le maintien 
d’une présence prolongée ou une opération de combat 
prolongée/intensifiée. Pour ce qui est de la simultanéité, 
les missions d’intervention rapide seront probablement 
considérées comme des tâches fondamentales, ou des 
petits déploiements de durée limitée, ou, possiblement, 
de grands déploiements de durée limitée.

Les jeux de missions axées sur l’intervention rapide 
conviennent bien à des forces légères bien équipées et 
compétentes. La Directive principale de mise en œuvre – 
Forces légères précise que les forces légères doivent être 

INTERVENTIONS AU CANADA MAINTIEN D’UNE PRÉSENCE PROLONGÉE

1. Unité d’intervention immédiate (UII) (Canada) 7. Renforcer les capacités des partenaires (RCP)

INTERVENTION RAPIDE 8. Dissuasion au sein d’une alliance/coalition

2. Défense du Canada 9. Soutien de la paix (chapitre VI)

3. Évacuation de non-combattants
OPÉRATIONS DE COMBAT 

PROLONGÉES/INTENSIFIÉES

4. Intervention en cas de catastrophe à l’étranger 10. Imposition de la paix (chapitre VII)

5. Intervention en cas d’épidémie 11. Contre-insurrection (Coalition)

6. Intervention dans une crise à l’étranger 12. Opérations de combat conventionnelles

Tableau 2 : Jeux de missions liées aux opérations terrestres
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configurées en vue d’un déploiement stratégique dans 
n’importe quelle région du globe en moins d’une semaine16. 
L’armée asymétrique peut se charger des missions de ce 
genre avec des forces légères spécialisées. Une compagnie 
d’avant-garde, constituée à partir d’une compagnie 
d’infanterie légère et d’éléments d’appui, peut maintenir 
un haut niveau de préparation et être prête à se déployer 
en 72 heures. Le reste du bataillon d’infanterie légère peut 
former un groupe-bataillon (gp bon) léger17 prêt à suivre 
la compagnie, au besoin, en moins d’une semaine.

Le prochain jeu de missions – soit celui visant à assurer 
une présence soutenue – comporte des opérations 
expéditionnaires prolongées menées à l’appui de la sécurité 
et de la stabilité internationales. Des missions particulières 
de ce type peuvent nécessiter une unité tactique dûment 
constituée pour affronter une force adverse, ou une 
organisation établie sur mesure pour appuyer un allié ou 
un partenaire. Les missions catégorisées sous le titre « 
Maintien d’une présence prolongée » sont les suivantes : 
renforcer les capacités des partenaires; dissuasion au sein 
d’une alliance/coalition; opérations classiques de soutien 
ou de maintien de la paix prévues au chapitre VI de la 
Charte des Nations Unies. Pour ce qui est de la simultanéité, 
ce jeu de missions comportera sans doute un petit ou un 
grand déploiement de durée prolongée.

La mission visant à renforcer les capacités des partenaires 
peut ou non viser à affronter une forme quelconque de 
menace organisée, selon l’ampleur du rôle de l’Armée 
de terre dans l’instruction, la prestation de conseils, 
l’assistance et, éventuellement, l’accompagnement de 
forces amies. Les missions de ce genre continueront d’être 
un rôle clé de l’Armée de terre, tandis qu’elle luttera contre 
des activités adverses se situant sous le niveau-seuil des 
conflits, en exploitant ses partenariats et ses activités 
pour conserver une bonne compréhension des réalités 
régionales et ses voies d’accès partout dans le monde. 
L’armée asymétrique vise à optimiser son état de préparation 
en vue de ces missions en créant un bataillon de 
renforcement des capacités des forces de sécurité (RCFS).

En harmonie avec les initiatives alliées, le bataillon de RCFS 
serait une entité spécialisée et interarmes conçue pour 
entraîner, conseiller, aider et, au besoin, accompagner des 
forces partenaires dans le cadre d’opérations. Ce bataillon 
mettrait sur pied des éléments de la force axés sur des 
équipes de conseillers et il servirait de centre d’excellence aux 
fins de l’instruction et de l’expertise culturelle nécessaires 
pour de telles missions. N’importe quelle unité peut, avec le 
temps, s’adapter pour exécuter une mission de renforcement 
des capacités des partenaires (comme on l’a vu quand l’Armée 
de terre a mis sur pied des équipes de liaison et de mentorat 
opérationnel et des équipes d’instruction en Ukraine et en 
Iraq), mais une unité spécialisée réduirait la nécessité pour les 

unités à structure conventionnelle de délaisser leur 
instruction collective de combat pour s’adonner à 
des tâches de renforcement des capacités des partenaires. 
Le bataillon de RCFS pourrait se charger de tous les aspects 
du renforcement des capacités des partenaires, constituer 
le cœur d’une force opérationnelle de renforcement 
des capacités des partenaires avec d’autres éléments de 
renfort, ou servir, aux fins de l’exécution d’une mission de 
renforcement des capacités des partenaires, de force initiale 
que suivrait une force opérationnelle dûment constituée 
provenant d’une autre unité de l’Armée de terre au moment 
des rotations ultérieures.

L’Armée de terre comprend bien les autres missions entrant 
dans la catégorie du maintien d’une présence prolongée, 
c.-à-d. la dissuasion au sein d’une alliance ou coalition et les 
missions de soutien de la paix prévues au chapitre VI de la 
Charte. Ces missions sont souvent menées contre un acteur 
hostile et nécessiteront sans doute une force organisée 
à des fins tactiques. Un gp bon moyen ou un groupement 
tactique (GT) fournit souvent l’équilibre optimal entre la 
mobilité, la protection et la puissance de feu pour exécuter 
ces missions avec succès. Dans certains cas, selon la 
menace ou le terrain, un GT lourd ou un gp bon léger peut 
s’avérer un choix plus judicieux. Vu la gamme variée des 
besoins propres aux missions de maintien d’une présence 
prolongée, il faudra peut être changer le rôle des unités que 
celles-ci adoptent une posture légère, moyenne ou lourde, 
si l’exécution simultanée de tâches ou la durée de la mission 
suscitent un problème; un PGEP adaptatif permettra à 
l’armée asymétrique de concrétiser ces changements.

Le dernier jeu de missions – Opérations de combat 
prolongées/intensifiées – se rapporte à la raison d’être de 
n’importe quelle armée de terre : combattre et gagner des 
batailles terrestres. Ce jeu de missions se compose de tâches 
exécutées contre des forces hostiles et nécessite des équipes 
toutes armes intégrées à la force interarmées. Ces missions 
comprennent les opérations d’imposition de la paix 
(chapitre VII de la Charte de l’ONU), les opérations de 
contre-insurrection d’une coalition et les opérationsde 
combat conventionnelles. Comme dans le cas des missions 
de maintien d’une présence prolongée, les caractéristiques 
du terrain et de la menace ennemie pourraient exiger le 
déploiement de forces légères, moyennes ou lourdes dans 
le cadre d’opérations de combat prolongées ou intensifiées. 
Pour ce qui est de la simultanéité, une opération de combat 
prolongée ou intensifiée pourrait prendre la forme d’un 
grand déploiement prolongé ou de durée limitée.

Dans le cadre d’une opération de combat prolongée ou 
intensifiée, il faudra peut-être aussi renforcer les forces 
pour faire face à une urgence d’envergure. Ce dernier 
cas, bien qu’il ne soit pas mentionné explicitement dans 
la politique PSE, est sous-entendu tant dans la mention 
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de la nécessité de respecter les engagements pris envers 
l’Alliance, en cas de transgression de l’article 5 du traité de 
l’OTAN, que dans le fait qu’une mission de combat risque 
rapidement d’exiger plus que la répartition des troupes en 
fonction du critère de simultanéité établi dans la politique 
PSE. L’Op ATHENA fournit un bon exemple de cela : à son 
paroxysme, plus de 3 000 membres des FAC étaient en 
déploiement en Afghanistan. Une opération intensifiée 
pour faire face à une situation d’urgence d’envergure peut 
aussi obliger les FAC à réduire leur engagement à l’égard 
d’autres opérations, en raison des besoins pressants 
liés à une opération de combat. Advenant une mission 
d’intensification, surtout si elle vise à faire échec à une 
grave menace pour les intérêts nationaux du Canada, tous 
les autres engagements concomitants pourraient dès lors 
revêtir une importance secondaire.

Pour tous ces jeux de missions, surtout les deux derniers, 
il faudra peut-être une structure de commandement et 
contrôle d’un échelon supérieur, ce qui nécessiterait le 
déploiement d’un QG de groupe-brigade, d’éléments 
particuliers d’une force d’appui au combat provenant 
d’une brigade d’appui au combat et peut-être aussi celui 

d’une partie ou de la totalité d’un groupe-brigade en soi. 
Pour les missions statiques – en général des missions de 
maintien de la présence prolongée – et pour certaines 
missions d’imposition de la paix (chapitre VII) et de contre-
insurrection au sein d’une coalition, le type de QG de 
brigade n’a essentiellement pas d’importance, car un QG 
de groupe-brigade léger, moyen ou lourd peut répondre 
aux besoins de la formation en matière de commandement 
et contrôle18.

En ce qui concerne les opérations de combat mobiles 
nécessitant une brigade canadienne complète ou partielle, 
le choix de la brigade sera fonction de la nature de 
l’adversaire, du terrain et du besoin de la coalition. 
Dans ce scénario, tous les autres engagements étant 
devenus secondaires, il est concevable que la totalité ou 
une partie d’une brigade légère, moyenne ou lourde puisse 
en fin de compte être envoyée en déploiement pour mener 
des opérations de combat conventionnelles. L’avantage 
de l’armée asymétrique réside dans le fait qu’elle est 
structurée pour organiser des forces légères, moyennes ou 
lourdes au niveau de la formation, en fonction de la menace 
(voir la Figure 1).
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Figure 1 : Types de brigade de manœuvre dans l’Armée de terre asymétrique
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Un groupe-brigade léger du Canada (GBLC) serait semblable 
dans sa conception à une équipe de combat de brigade 
d’infanterie (IBCT) de l’armée de terre américaine19 et 
il serait axé sur une force de manœuvre composée de 
trois bataillons d’infanterie légère (BIL) et dotée d’une 
capacité légère d’appui au combat fournie par le génie 
et l’artillerie ainsi que d’une unité de soutien logistique 
adaptée pour maintenir en puissance des forces légères. 
Le GBLC serait le centre d’excellence de la formation en 
ce qui concerne les besoins particuliers en mobilité20, 
il pourrait être employé en tandem avec les hélicoptères 
pour l’assaut aérien ou avec des éléments amphibies 
alliés, et il pourrait servir idéalement contre des troupes 
régulières ou irrégulières en montagne, dans la jungle 
ou dans d’autres terrains difficiles. Bien que le GBLC soit 
dépourvu de véhicules blindés, rien n’empêche de le 
renforcer avec des véhicules de protection en fonction 
des variables de la mission. Une capacité des forces légères, 
soit de parachutistes, nécessiterait une autre étude qui 
aurait pour objet de voir si elle est encore nécessaire. 
Le cas échéant, il faudrait établir dans quelle mesure 
et comment elle pourrait être mise sur pied et employée 
dans l’armée asymétrique21.

L’organisation du groupe-brigade moyen s’apparenterait 
à celle de l’actuel GBMC, mais elle comprendrait aussi un 
troisième bataillon d’infanterie mécanisée qui remplacerait 
le bataillon d’infanterie légère. Comme les équipes de 
combat Stryker Brigade de l’armée de terre américaine 
et les nouvelles brigades d’assaut de l’armée de terre 
britannique22, un GBMC continuerait de fournir des forces 
polyvalentes, souples et adaptables dotées d’une mobilité, 
d’une puissance de feu et d’une protection intégrées. Mis 
sur pied à partir de véhicules blindés de combat VBL 6 et 
comprenant des unités moyennes de génie, d’artillerie et de 
maintien en puissance, le GBMC allie l’infanterie embarquée 
au soutien interarmes. Dans un GBMC, il conviendrait 
de convertir le régiment blindé, dont la composition a 
changé constamment au cours des 25 dernières années23, 
en un régiment de cavalerie blindé, une nouvelle unité 
conçue pour mener la formation au combat, dans le 
mode « détecte/frapper ». Il faudrait intégrer cette unité, 
composée d’escadrons de reconnaissance blindés, dans les 
projets actuels de l’Armée de terre pour mettre sur pied 
de nouvelles capacités munies de missiles et de systèmes 
d’aéronef sans pilote (UAS), ce qui rendrait possible 
l’intégration, dans une seule unité embarquée, de moyens 
ultramodernes de détection, de ciblage et d’attaque24.

Le groupe-brigade blindé du Canada (GBBC) deviendrait le 
centre d’excellence des forces lourdes de l’Armée de terre. 
Au sein du GBBC, deux bataillons d’infanterie mécanisée 
axés sur des VBL 6 seraient accompagnés d’un régiment 
de chars, c’est-à-dire d’une unité blindée composée de trois 
ou quatre escadrons de chars et d’un escadron d’appui au 
combat, ce qui permettrait à la brigade de former trois GB 
lourds25. Le GBBC posséderait aussi un régiment de cavalerie 

blindée afin d’exécuter les missions de détection et d’assaut 
pour la formation. L’appui au combat serait confié au 
régiment du génie qui emploierait alors les éléments blindés 
du génie de l’Armée de terre et des éléments provenant d’un 
régiment d’artillerie. Le soutien logistique au combat serait 
fourni par un bataillon des services adapté pour garantir le 
maintien en puissance d’une force lourde.

Étant donné la vaste gamme de missions faisant partie des 
quatre jeux de missions, la menace éventuelle constituée 
par des adversaires réguliers, irréguliers et hybrides, et 
la diversité des terrains et régions où l’Armée de terre 
pourrait être appelée à se déployer, l’armée asymétrique 
aura beaucoup de mal à répondre à tous les besoins dans 
un environnement international de plus en plus compétitif. 
Pour faire en sorte qu’elle puisse satisfaire à l’exigence de 
la simultanéité des missions et maintenir en puissance ou 
adapter les éléments de ses forces pendant les missions 
prolongées, nous examinerons maintenant comment elle 
s’entraînera pour produire et conserver sa puissance de 
combat terrestre.

L’instruction de l’armée asymétrique : produire 
et conserver la puissance de combat
Bien que l’armée asymétrique fournisse un fondement 
optimal pour toute une gamme de forces de combat 
terrestres possibles à l’intention de l’employeur d’une 
force interarmées, sa mission première consiste à gérer un 
système de mise sur pied et de maintien en puissance des 
forces de combat en question. L’Armée de terre doit faire 
en sorte qu’elle puisse fournir les éléments d’une force 
cohésive pour accomplir les missions d’aujourd’hui, 
tout en se préparant à répondre aux besoins futurs liés 
à la simultanéité des missions.

Le PGEP actuel de l’Armée de terre, qui est issu des efforts 
déployés en Afghanistan, ne répond plus aux besoins. 
Il s’agit d’un plan qui a évolué depuis un cycle de 18 mois axé 
sur l’Afghanistan vers un cycle de 36 mois pour des brigades 
entières26. Les problèmes inhérents au cycle actuel sont 
évidents pour ceux qui l’ont vécu.

Le PGEP actuel n’est pas synchronisé avec les cycles de 
l’Armée de terre relatifs à la gestion des carrières et aux 
affectations. À son niveau le plus fondamental, le PGEP a 
pour objet de constituer des équipes cohésives, mais dans 
sa version actuelle, il fait franchir aux unités et aux brigades 
les étapes menant à un haut niveau de préparation, puis bon 
nombre des principaux leaders et membres du personnel 
sont affectés en dehors des organisations juste au moment 
où elles sont confirmées comme étant prêtes. En outre, 
le PGEP actuel est intrinsèquement lié à la préparation 
de brigades complètes et à l’utilisation de l’exercice 
MAPLE RESOLVE, géré par le Centre canadien d’entraînement 
aux manœuvres (CCEM), aux fins de la validation. Non 
seulement cette concentration coûte cher aux forces 
atteignant l’état de préparation27, mais l’ampleur et la 
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portée de l’exercice donnent lieu à un volume important 
de travail pour les autres brigades, ce qui détourne le 
GBMC d’activités n’ayant rien à voir avec le haut niveau de 
préparation28. Pour que le concept de l’armée asymétrique 
soit fructueux, celle-ci doit employer un PGEP révisé, axé 
sur la cohésion des équipes. Si l’Armée de terre ne peut 
pas gérer la cohésion, elle ne peut pas gérer l’état 
de préparation.

Dans le présent article, je propose un PGEP révisé, axé 
sur un cycle de 24 mois à trois volets : Construction – 
Préparation – Reconstitution (voir la Figure 2). Du point 
de vue conceptuel, ce cycle ressemble à celui qui existe 
actuellement, mais une différence clé réside dans le fait 
que, dans l’armée asymétrique, différentes parties de 
chaque brigade se situeront dans différentes parties 

du cycle. Cela est nécessaire pour permettre la mise sur 
pied simultanée de forces légères, moyennes et lourdes, 
parallèlement aux éléments d’appui au combat clés. Cette 
approche a un résultat évident : d’autres mesures de mise 
sur pied des forces pourraient s’imposer si une mission 
de renfort nécessitait l’apport d’une brigade complète; 
cependant, comme il a été susmentionné, cette situation 
d’urgence se situe hors de la portée du critère de la 
simultanéité des missions.

Un élément clé de ce PGEP révisé réside dans la 
reconnaissance du fait que, bien que les cycles de l’état 
de préparation puissent définir des tâches précises, 
l’Armée de terre suit un calendrier d’activités assez régulier 
tout au long de chaque année. Le rythme n’est jamais 
véritablement « élevé » ou « lent » pour la force de 
campagne; elle correspond plutôt à un flux et à un reflux 
d’activités annuelles prévisibles. La première partie – 
la plus importante – en est une qu’il faut respecter : c’est 
le cycle de gestion des carrières et la période active des 
affectations (PAA). La PAA ne changera pas, car l’été est 
la période optimale au Canada pour la vente des maisons, 
le déménagement du mobilier et des effets personnels 
et la réinstallation des familles. Tout PGEP qui ne 
respectera pas la PAA nuira inévitablement à la 
constitution d’équipes cohésives.

La PAA est le pivot clé du cycle traditionnel des activités 
annuelles, et le cycle est fonction des conditions 
météorologiques, du climat, des jours fériés et des périodes 
de congé habituelles; le cycle correspond à ce que l’on 
peut appeler l’« année d’instruction » (période distincte 
de l’année financière). Quand on la divise en « blocs » 
de périodes d’activités, l’année d’instruction de l’Armée 
de terre, qui suit la PAA, comprend approximativement une 
période d’instruction à l’automne, les mois d’hiver utilisés 
pour l’instruction individuelle, la maintenance et les congés, 
et une période d’instruction collective au printemps 
et au début de l’été, ce qui nous amène à l’été suivant. 
L’été est en général une période idéale pour l’intégration 
de la Réserve de l’Armée de terre, le soutien à l’instruction 
individuel et les congés en bloc.

Quand nous juxtaposons le cycle de préparation proposé 
de 24 mois à ce cycle d’instruction annuel, nous obtenons 
le PGEP révisé en trois stades détaillé à la Figure 3. La 
notion des périodes des affectations clés et minimales est 
essentielle à ce PGEP. Les périodes des affectations clés 
au sein de la PAA sont destinées aux unités qui terminent 
ou amorcent le cycle de préparation; ces périodes ont 
pour objet principal l’affectation des leaders et du 
personnel clés, tandis que les périodes des affectations 
minimales sont réservées aux unités qui sont au milieu 
des stades Mise sur pied et Préparation. Ainsi, on fait en 
sorte que les militaires occupant des postes essentiels de 
commandement et d’état-major restent en place autant 
que possible tout au long d’un cycle complet de préparation : 
les membres d’une équipe qui assurent la mise sur 
pied ensemble, sont prêts ensemble et partent en 
déploiement ensemble.

Quand nous appliquons ce PGEP aux éléments des forces de 
l’armée asymétrique, le cycle de rendement opérationnel de 
l’Armée de terre est celui qu’illustre la Figure 4. En fonction 
de la structure de l’armée asymétrique et compte tenu des 
hypothèses et des limites exposées plus tôt, le PGEP révisé 
prévoit un gp bon respectant un préavis de mouvement de 
sept jours (avec une compagnie d’avant-garde prête à partir 
dans un délai de 72 heures), un gp bon moyen ou un GB axé 
sur un bataillon d’infanterie mécanisée, un GB lourd, axé 

Assembler les équipes
Entraîner les équipes
Confirmer les équipes

8 mois

CONSTRUCTION PRÉPARATION
RECONSTITUER

LES ÉQUIPES

8 mois 8 mois

Cycle de
24 mois

Déployer les équipes
Maintien d’un haut

niveau de préparation
Maintenir l’état de préparation

Reconstituer les équipes
Entraîner les soldats
Soutenir l’institution

Figure 2 : Plan révisé de gestion de l’état de préparation pour l’armée asymétrique
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sur un bataillon d’infanterie mécanisée ou un régiment de 
chars. Dans la région de chaque division, l’UII nationale est 
toujours prête à remplir une tâche secondaire sous 
la direction de la division.

Chacun de ces éléments passerait huit mois au stade de la 
préparation et, s’il était appelé à se déployer, il pourrait 
s’attendre à un déploiement de huit mois à l’étranger. S’ils 
ne sont pas déployés dans le cadre d’une mission nommée, 
les éléments ayant terminé leur préparation pourraient 
servir à l’étranger conformément aux plans d’engagement 
mondial afin de produire les effets stratégiques voulus par 
leur présence et leur intervention. Ce PGEP destiné à 
l’armée asymétrique rend aussi possible une souplesse 
intrinsèque, advenant la demande prolongée d’un type 
particulier de force par suite de besoins causés par le 
terrain, un adversaire ou des alliés. Au besoin, les unités 
pourraient bénéficier du temps, de l’équipement et de 
l’instruction voulus pour s’adapter aux postures propres à 
une force légère, moyenne ou lourde, comme cela a été fait 
quand des bataillons d’infanterie légère ont été envoyés 
en Afghanistan avec des VBL.

Avec la possibilité que l’ensemble de l’armée asymétrique 
ait de multiples unités dans le cycle de construction, le 
PGEP n’est désormais plus axé sur une seule grande activité 
de validation organisée par le CCEM à la BFC Wainwright en 
mai et en juin. La validation du haut niveau de préparation 
a maintenant lieu pendant le stade de mise sur pied d’une 
unité donnée, et elle peut ou non nécessiter un mouvement 
à la BFC Wainwright aux fins d’exécution. Dans l’armée 
asymétrique, la préparation est axée sur le niveau de l’unité, 

et le CCEM peut appuyer le PGEP révisé en fournissant, aux 
niveaux quatre à six inclusivement, des trousses d’activités 
de validation adaptées à une force légère, moyenne ou 
lourde, dans n’importe quel secteur d’entraînement.

Le PGEP de l’armée asymétrique met l’accent sur l’état 
de préparation des unités, mais les QG de brigade 
doivent encore suivre de l’instruction en tant que QG 
tactiques et être prêts à se charger de tâches statiques 
ou prolongées, ou à assumer subitement un rôle plus 
grand pour exécuter des opérations de combat mobiles. 
L’armée asymétrique ne fera pas franchir tout le cycle de 
préparation en même temps à des brigades entières, mais 
elle le fera faire au QG de chaque groupe-brigade pour 
faire en sorte qu’à n’importe quel moment, l’un d’eux soit 
toujours prêt à partir en déploiement. La validation peut 
être effectuée au moyen d’un exercice ou d’une série 
d’exercices de poste de commandement ou d’exercices 
assistés par ordinateur, soit au Canada, soit pendant 
que l’unité collabore avec des alliés29. S’il faut renforcer 
soudainement et déployer la majeure partie d’une brigade 
donnée pour exécuter des opérations de combat dans le 
cadre d’une situation d’urgence majeure, d’autres besoins 
concomitants pourront être « mis en attente », tout comme 
l’exécution du PGEP, pendant que toutes les unités seront 
rapidement amenées au niveau voulu pour partir en 
déploiement et composer avec la situation en question.

Les autres éléments de chaque brigade, à savoir la cavalerie 
blindée et les unités du génie, de l’artillerie et du soutien 
logistique au combat, déplaceront aussi leur QG et leurs 
sous-unités en fonction du PGEP, et les QG pourront étoffer 
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Figure 3 : Plan de gestion de l’état de préparation, révisé et synchronisé avec le cycle annuel d’instruction de l’Armée de terre
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le PGEP en fournissant des QG et des éléments de la force 
pour certaines opérations visant à assurer une présence 
prolongée. Ils doivent aussi être prêts à attacher des 
sous-unités aux forces de manœuvre à divers stades du 
PGEP pour former des gp bon ou des GB au besoin30. Les 
unités de soutien du génie, de défense aérienne, de guerre 
électronique, du renseignement militaire et des activités 
d’influence, au sein de la brigade d’appui tactique, mettront 
sur pied des éléments particuliers de la force, de concert 
avec un QG affilié de groupe-brigade, pour faire en sorte 
que ces QG aient des éléments dynamisants d’un niveau 
supérieur prêts à se déployer avec eux. Enfin, le bataillon 
de RCFS mettra toujours sur pied une compagnie de RCFS 
pour que l’armée asymétrique dispose en tout temps d’une 
organisation prête à prendre la tête de tout déploiement 
visant à renforcer les capacités des partenaires.

Dans l’ensemble, l’armée asymétrique et son PGEP révisé 
garantiront à la force interarmées une vaste gamme de 
forces pour les opérations. Celles-ci peuvent être divisées 
en six lignes d’effort (LE) qui, en tout temps, fournissent 
ce qui suit :

LE 1 – UII nationale (au Canada) : Au moins une unité 
d’intervention immédiate, dans la zone de chaque 
division, est prête à accomplir des missions au Canada.

LE 2 – Force légère : Fournie par un GBLC – un gp 
bon léger à un haut niveau de préparation (préavis 
de mouvement de sept jours), avec une compagnie 
d’avant-garde prête, par rotation, à se déployer à 

72 heures d’avis. Cette force légère peut se charger 
des missions d’intervention rapide, elle peut fournir 
l’avant-garde nécessaire aux missions prolongées 
ou intensifiées, ou, en raison des exigences 
opérationnelles, elle peut assurer une présence 
prolongée, ou exécuter des opérations de combat 
prolongées ou intensifiées31.

LE 3 – Force moyenne : Fournie par un GBMC – un 
gp bon/GB moyen axé sur des VBL 6 et des éléments 
d’appui au combat, pour assurer une présence 
prolongée, ou mener des opérations de combat 
prolongées ou intensifiées.

LE 4 – Force lourde : Fournie par un GBBC – un GB 
lourd avec chars et infanterie et des éléments d’appui 
au combat, pour assurer une présence prolongée, 
ou exécuter des opérations de combat prolongées 
ou intensifiées.

LE 5 – Appui au combat : Géré par la brigade d’appui au 
combat, avec une compagnie de RCFS prête à prendre 
la tête des missions de renforcement des capacités 
des partenaires, avec l’aide de sous-unités spécialisées 
provenant du reste des unités de la brigade.

LE 6 – QG de formation : À tour de rôle, le QG de 
chaque groupe-brigade exerce le commandement et 
contrôle sur les efforts de l’alliance ou de la coalition 
pour la plupart des missions.

Gp Bon léger

Cie RCFS
RCFS

GB moyen GB lourd

QG Bde

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

1 RGC

UII Unité
x 4

Régt Cav2 RHCA

Gp Bon léger

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

Cie RCFS
RCFS

GB moyen

GB moyen

GB lourd

GB lourd

QG Bde

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AI

5 RGC 1 RHCA

Gp Bon léger

SFCB Coy
SFCB

GB moyen GB lourd

QG Bde 1 RGC Régt Cav2 RCHA

Gp Bon léger GB moyen GB lourd

QG Bde 2 RGC Régt Cav5 RCHA

Gp Bon léger GB moyen GB lourd

QG Bde 2 RGC Régt Cav5 RCHA

QG Bde

Gp Bon léger
NTM 7 j NTM  72 h

Cie AG GB moyen GB lourd

1 RGC Régt Cav2 RCHA

Gp Bon léger
NTM 7 j NTM  72 h

Cie AG

QG Bde 2 RGC Régt Cav5 RCHA

Gp Bon léger GB moyen GB lourd

Bde HQ 1 RCHA5 RGC QG Bde 1 RCHA5 RGC

GB moyen GB lourd

Sous-unité
d’appui au

combat

Sout Génie
CCEA
DA
GE
Rens mil
AIGp Bon léger

NTM 7 j NTM  72 h
Cie AG

MISE SUR PIED (du 15 nov au 15 juil) PRÉPARATION (du 15 juil au 15 mars) RECONSTITUTION (du 15 mars au 15 nov)

UII (Canada)
(Une unité par div. – Tâches secondaires)

RECONSTITUTION (du 15 nov au 15 juil) MISE SUR PIED (du 15 juil au 15 mars) PRÉPARATION (du 15 mars au 15 nov)

20X1 20X2 20X3

NOV-DÉC NOV-DÉCJANV-FÉV JANV-FÉVMARS-AVR MARS-AVRMAI-JUIN MAI-JUINJUIL-AOÛT JUIL-AOÛTSEPT-NOV SEPT-NOV

PRÉPARATION (du 15 nov au 15 juil) RECONSTITUTION (du 15 juil au 15 mars) MISE SUR PIED (du 15 mars au 15 nov)

Figure 4 : L’armée asymétrique dans le Plan de gestion de l’état de préparation
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Comme le montre la Figure 5, l’armée asymétrique et son 
PGEP révisé offrent une force qui optimise avec efficacité 
et compétence la mise sur pied de forces légères, 
moyennes et lourdes prêtes à affronter la plus vaste 
gamme d’adversaires possible, dans n’importe quel genre 
de théâtre. Elle synchronise les activités de mise sur pied 
des forces de l’Armée de terre pour créer le contexte 
optimal afin de constituer des équipes cohésives. 
Enfin, les LE permettent à l’Armée de terre de répondre 
aux exigences de la simultanéité des missions, de maintenir 
en puissance des forces variées à l’étranger et d’en 
augmenter subitement les effectifs en cas de situation 
d’urgence grave à l’étranger.

Comment l’armée asymétrique vivra-t-elle? 
Disposition des forces au Canada
Dans la foulée de la description donnée ci-dessus sur la 
façon dont l’armée asymétrique combat et met sur pied 
sa puissance de combat, on peut maintenant expliquer 
la structure de la force : la forme est ultérieure à la 
fonction. L’armée asymétrique proposée, compte étant 
tenu des limites, hypothèses et exigences opérationnelles 
pertinentes, est illustrée à la Figure 6. Elle comporte 
quatre brigades. À l’Ouest, le 1 GBMC dispose de toutes 
les ressources lourdes de l’Armée de terre et devient le 
1 GBBC, axé sur deux bataillons d’infanterie mécanisée, 
un régiment de chars, un régiment de cavalerie blindée  
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Figure 5 : Lignes d’effort de l’armée asymétrique aux fins de la mise sur pied des forces
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et des unités d’artillerie, du génie et de soutien logistique 
adaptées pour appuyer la force lourde. En revanche, 
le 2 GBMC se transforme pour devenir le 2 GBLC : il 
comprend trois bataillons d’infanterie légère, un régiment 
du génie léger, un régiment d’artillerie et un bataillon 
des services. Le 5 GBMC demeure une brigade de force 
moyenne, mais il compte trois bataillons d’infanterie 
mécanisée munis de VBL 6, au lieu de deux. Enfin, la brigade 
d’appui au combat produit des forces pour des éléments 

spécialisés : artillerie, génie, guerre électronique, activités 
d’influence et renseignement. Elle comprend aussi un 
bataillon de renforcement des capacités des forces de 
sécurité (RCFS) formé à partir du bataillon d’infanterie 
mécanisée basée dans le Canada atlantique.

Afin de transformer notre force symétrique actuelle pour 
en faire la force asymétrique proposée dans le présent 
article, il faut apporter certains changements à l’Armée de 
terre. Tout d’abord, certaines unités existantes devraient 
subir une conversion. Le Corps blindé royal canadien devrait 
réaffecter tous ses chars au régiment de chars à Edmonton 
et restructurer ses deux autres régiments en des régiments 
de cavalerie blindée capables de mener la bataille dite 
« de détection et d’attaque ». Le régiment du génie de 
combat et le bataillon des services à Edmonton feraient 
aussi l’objet d’un regroupement de leurs véhicules blindés 
de soutien, alors que le 1 GBMC se transformerait pour 
devenir le 1 GBBC.

De même, le 2 GBMC deviendrait le 2 GBLC, et la BFC 
Petawawa serait la base d’appartenance des forces légères 
de l’Armée de terre. Les unités du génie, de l’artillerie et de 
soutien logistique au combat, à Petawawa, opéreraient une 
transition interne à des structures légères pour appuyer les 
bataillons d’infanterie légère au sein de la brigade. Enfin, le 
bataillon d’infanterie mécanisée à la BFC Gagetown subirait 
une importante transformation pour devenir un bataillon de 
RCFS, sous le commandement de la brigade d’appui au combat.

Il faudrait aussi déménager physiquement des unités et 
leur personnel, ou redésigner des unités en des endroits 
précis, ou une combinaison des deux. Le 5 GBMC subirait 
une certaine transformation, car il devrait échanger un 
bataillon d’infanterie légère contre un bataillon d’infanterie 
mécanisée pour devenir une formation entièrement mécanisée. 
Le Tableau 3 montre les déplacements d’unité et la 
réattribution nécessaire de certains rôles, dans le cadre 
de la structure proposée pour l’Armée de terre.

Ce déplacement d’unités et cette réattribution des rôles 
engendreraient sans doute certains bouleversements dans 
l’Armée de terre au cours des années qu’il faudrait pour 
déménager les unités et effectuer les transformations 
nécessaires, mais ce ne serait pas une tâche irréalisable. Les 
plus proches alliés et partenaires du Canada, y compris les 
États-Unis, le Royaume-Uni et l’Australie, ont tous opéré 
des réformes importantes dans la structure de leurs forces 
armées au cours de la dernière décennie pour les adapter 
en fonction des nouveaux défis à relever34.

BASE
GAIN (UNITÉS QUI ARRIVENT/

CHANGENT DE RÔLE)
PERTE (UNITÉS QUI PARTENT/

CHANGENT DE RÔLE)

BFC Edmonton
1 bataillon d’infanterie mécanisée
1 régiment de chars

1 bataillon d’infanterie légère
1 régiment blindé

BFC Shilo 1 régiment de cavalerie blindée32 1 bataillon d’infanterie mécanisée

BFC Petawawa 2 bataillons d’infanterie légère
1 bataillon d’infanterie mécanisée
1 régiment blindé

BFC Kingston 1 QG de brigade d’appui tactique33

BFC Valcartier
1 bataillon d’infanterie mécanisée
1 régiment de cavalerie blindée

1 bataillon d’infanterie légère
1 régiment blindé

BFC Gagetown
1 bataillon de RCFS
1 QG de brigade d’appui au combat 1 bataillon d’infanterie mécanisée

Tableau 3 : Déménagement nécessaire d’unités aux fins de l’armée asymétrique
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Il importe de prendre en considération deux enjeux liés 
à la proposition. Le premier concerne la répartition des 
unités du Corps d’infanterie et du Corps blindé entre les 
régiments. Il ne faut pas que la « politicaillerie liée aux 
insignes de coiffure » l’emporte sur les préoccupations 
opérationnelles, mais nous ne pouvons pas passer outre 
aux facteurs culturels et institutionnels afférents au 
système régimentaire, de peur que des frictions imprévues 
ne nuisent à n’importe quel projet de changement. 
La solution au problème de la répartition des insignes de 
coiffure dépasse la portée du présent article, mais, cela va 
sans dire, de multiples options existent pour le régler, y 
compris la mise sur pied de régiments à plusieurs insignes 
et l’attribution de nouveaux insignes à des unités existantes 
dès lors affectées à d’autres régiments. Ces options 
pourraient être examinées dans le cadre d’une étude plus 
approfondie sur la mise sur pied de l’armée asymétrique35.

Le second enjeu se rapporte à l’équité linguistique : 
l’Armée de terre doit veiller à fournir des possibilités 
égales d’y servir dans les deux langues officielles du Canada. 
L’armée asymétrique conserverait sa formation de langue 
française, soit le 5 GBMC, et il existe diverses options, dont 
certaines ont été retenues dans le passé, pour procurer aux 
francophones l’occasion de servir dans des unités légères ou 
lourdes. Par suite de la création de l’armée asymétrique, 
chaque corps et chaque service devraient examiner les 
aspects et les défis linguistiques d’une structure axée sur 
des forces asymétriques et formuler des recommandations 
pour garantir des possibilités équitables de servir aux 
soldats anglophones et francophones.

PARTIE IV : ANALYSER L’ARMÉE ASYMÉTRIQUE
Afin d’accepter la transition à une armée asymétrique, 
il faut comprendre les avantages et les inconvénients 
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ARTICLE DE FOND

que comporte la modification de la structure des forces 
de l’Armée de terre, structure qui existe depuis plus de 
25 ans. Il est par ailleurs évident que l’adoption d’une 
armée asymétrique pourrait avoir un effet important 
sur la Réserve de l’Armée de terre et sur les éléments 
institutionnels de soutien de celle-ci, car leur forme devrait 
vraisemblablement s’adapter à la fonction opérationnelle 
de l’Armée de terre.

Comme il a été susmentionné, une des limites de la 
présente proposition réside dans l’absence d’une analyse 
détaillée de la structure de la Réserve de l’Armée de 
terre. Si la proposition est adoptée, il faudra en faire une 
évaluation consécutive au sein de l’armée asymétrique. 
Dans cette évaluation, il faudrait prendre en considération 
de nombreuses questions liées à la structure de la 
formation qu’est la Réserve, à la répartition des éléments 
des forces de la Réserve et à la distribution des unités des 
corps et des services dans tout le Canada, sans oublier la 
façon dont l’Armée de terre intégrerait sa Réserve au PGEP. 
Ce serait là une énorme entreprise qui pourrait offrir une 
importante occasion de modifier la structure de la Réserve, 
laquelle est sans doute aussi dépassée que la structure 
symétrique de la Force régulière de l’Armée de terre, 
que je propose ici de remplacer.

Le rôle de la Réserve de l’Armée de terre constitue un des 
nombreux aspects étudiés dans le cadre de n’importe quelle 
analyse de la proposition concernant l’armée asymétrique. 
Afin de cerner les avantages et les inconvénients de 
l’adoption éventuelle d’une telle proposition, j’ai employé la 
méthode FFPM (forces, faiblesses, possibilités et menaces) 
de manière à analyser ce qui fait de l’armée asymétrique 
un meilleur modèle que la force symétrique actuelle36.

Pour ce qui est des « forces », l’armée asymétrique fournit 
une efficacité et une compétence opérationnelles accrues 
en centralisant les unités légères, moyennes et lourdes 
au sein de chaque groupe-brigade, ce qui crée des centres 
d’excellence pour les manœuvres, l’appui au combat et 
le soutien logistique au combat. Cette formule produit 
aussi des résultats opérationnels optimisés et souples 
permettant d’affronter toute une gamme d’adversaires et 
de fonctionner dans n’importe quel théâtre ou environnement, 
moyennant une adaptation minimale. Il y a une approche 
dite de « l’armoire de cuisine » que l’armée symétrique, 
vu son organisation et l’accent qu’elle met sur les forces 
moyennes, n’est pas capable d’adopter.

Un atout supplémentaire de l’armée asymétrique réside dans 
le fait que le soutien logistique au combat est optimisé grâce à 
la concentration fonctionnelle des ressources et du personnel 
dans chaque brigade, chaque bataillon des services mettant 
l’accent sur le maintien en puissance des forces légères, 
moyennes ou lourdes. Cet avantage profite aussi aux éléments 
habilitants de la brigade d’appui au combat, qui peuvent être 

organisés de manière à soutenir des forces de manœuvre 
bien précises. Enfin, vu la disposition de ses forces, l’armée 
asymétrique exploite au maximum les réalités géographiques 
du Canada, car les forces lourdes sont situées près des grandes 
zones de manœuvre ouvertes des BFC Wainwright et Suffield, 
et les forces légères sont co-installées avec les unités des 
forces d’opérations spéciales à haut niveau de préparation 
(là où existent des synergies éventuelles entre unités à haut 
niveau de préparation) et à proximité de la tête de pont 
aérienne qu’est la BFC Trenton.

En ce qui concerne les faiblesses, l’armée asymétrique 
nécessiterait un rajustement et l’adoption d’un nouveau 
PGEP comprenant des rotations de huit mois. Cela n’est pas 
difficile et a été accompli dans le passé, mais il existe un 
risque de friction, surtout si cette étape est combinée au 
besoin de déménager des unités et du personnel. En outre, 
si l’armée asymétrique doit mettre sur pied des types 
particuliers de forces, par exemple des forces légères ou 
lourdes pour une période prolongée, elle pourrait devoir 
attribuer de nouveaux rôles à des unités pour éviter de 
confier trop de missions à une brigade particulière ou à une 
autre. Cette attribution de nouveaux rôles, bien que n’étant 
pas irréalisable, pourrait entraîner une instruction plus 
longue et des coûts accrus pour parvenir à un haut niveau 
de préparation.

Autre faiblesse : l’armée asymétrique ne remédie pas au 
problème actuel dû au fait que les sous-unités/unités 
d’appui au combat au niveau de la formation seraient 
séparées des brigades de manœuvre, ce qui rendrait 
coûteuses et difficiles l’instruction et l’intégration, 
surtout pour la brigade de l’Ouest canadien. Enfin, l’armée 
asymétrique risquerait de réduire la polyvalence de 
l’expérience et d’entraîner parallèlement de nouvelles 
difficultés au chapitre de la gestion des carrières, à 
mesure que les brigades et les soldats les composant se 
concentreraient étroitement sur les postures particulières 
propres aux forces légères, moyennes ou lourdes.

Ce relevé des points forts et des faiblesses met au jour 
de nombreuses possibilités offertes par la proposition. 
Tout d’abord, la capacité de refondre le PGEP, en mettant 
l’accent sur la cohésion véritable des unités et sur les 
nominations des leaders et du personnel d’état major clés, 
pourrait améliorer considérablement le processus de mise 
sur pied des forces de l’Armée de terre et prévenir les 
perturbations auxquelles la PAA assujettit notre système 
actuel. En outre, les LE du PGEP révisé destinent des unités 
particulières à des missions précises, ce qui favorise une 
préparation plus ciblée et la prévisibilité des besoins des 
unités à haut niveau de préparation en vue de leur mission.

Il serait également possible d’examiner l’affiliation 
régimentaire des unités d’infanterie et des unités blindées 
de l’Armée de terre et d’envisager des affiliations mixtes au 



LE JOURNAL PROFESSIONNEL DE L’ARMÉE DU CANADA 19.168

sein des brigades. Ainsi, on engendrerait une pollinisation 
croisée accrue dans l’Armée de terre en favorisant la 
représentation de divers régiments dans chaque brigade, 
comme cela a été fait avant 1993. L’occasion serait 
aussi offerte d’opérer les changements dans la force de 
campagne pour rééquilibrer le maintien en puissance 
institutionnel de l’Armée de terre. La concentration des 
ressources pour soutenir les forces légères, moyennes 
ou lourdes pourrait être avantageuse pour les groupes 
d’approvisionnement des divisions canadiennes (GADC) et 
pour le système d’approvisionnement. Enfin, la possibilité 
existerait de profiter de l’élan donné grâce au passage à 
une armée asymétrique pour apporter des améliorations 
importantes à la Réserve de l’Armée de terre – par  exemple 
la définition plus précise des tâches inhérentes aux 
diverses missions – pour favoriser davantage l’intégration 
des membres de la Première réserve dans le PGEP et 
l’augmentation de leur nombre.

L’ajustement des tâches et des missions de la Réserve 
de l’Armée de terre est, en revanche, une des menaces 
qui pourraient miner l’armée asymétrique, étant donné 
que, dans le cadre de l’initiative de renforcement de la 
Réserve de l’Armée (RRA), les tâches et les missions ont 
déjà été attribuées; en les modifiant après une période 
aussi courte, on risquerait de causer des frictions et 
de gaspiller l’instruction récente et les compétences 
nouvellement acquises. Parmi les autres menaces possibles 
pour l’armée asymétrique figurent les coûts importants 
liés à la réévaluation de l’envergure de l’infrastructure 
nécessaire pour appuyer les brigades légères et lourdes 
et au déménagement d’unités et de personnel dans tout 
le Canada. D’autres menaces éventuelles sont issues de la 
nécessité de répartir les unités entre les régiments, ce dont 
il a déjà été question dans le présent article, et de répondre 
aux exigences linguistiques imposées à l’Armée de terre.

Cette analyse FFPM montre qu’en dépit des faiblesses 
et des menaces, il existe d’importants avantages pour le 
rendement opérationnel de l’Armée de terre, avantages 
qui renforcent la valeur de cette dernière pour la force 

interarmées. Ces avantages sont concrétisés dans la 
proposition présentée plus haut : fournir une force 
terrestre adaptable pour dissuader l’adversaire de passer 
à l’action et, au besoin, pour le vaincre. En mettant l’accent 
sur la fonction et en y adaptant ensuite la forme, l’armée 
asymétrique peut offrir de véritables moyens d’améliorer 
les efforts de l’Armée de terre au chapitre de la mise sur 
pied des forces.

PARTIE V : CONCLUSION
Si la proposition formulée dans le présent article au 
sujet de l’armée asymétrique est adoptée, il faudra de 
trois à cinq ans pour la mettre en œuvre progressivement. 
Elle s’inscrit donc dans l’enveloppe de l’initiative de la 
Force 2025. Pendant les deux premières années, il faudrait 
parfaire, mettre à l’essai et valider l’organisation des unités, 
voir aux redistributions nécessaires des années-personnes 
et assurer la mise à jour de la doctrine. Pendant ce temps, 
on pourrait examiner les affiliations régimentaires et 
évaluer la structure de la Réserve de l’Armée de terre. 
Au cours de la troisième année, le déplacement des unités 
commencerait et la re-désignation ainsi que la réaffectation 
des unités se produiraient, de manière qu’au stade de 
la PAA de la cinquième année, l’armée asymétrique 
aurait été mise sur pied et fonctionnerait dans 
le cadre du PGEP révisé.

Pourquoi l’Armée de terre entreprendrait-elle une telle 
réforme et risquerait-elle de susciter les frictions 
dues à une réorganisation, au milieu des nombreuses 
opérations de longue durée qu’elle poursuit à l’étranger? 
Des choix difficiles s’imposent, en raison des trois impératifs 
opérationnels décrits au début de l’article. L’initiative Force 
2025 prévoit une armée de terre structurée pour mettre 
sur pied et soutenir des forces suffisantes, adaptables et 
prêtes à remplir des missions dispersées et concomitantes. 
Les exigences opérationnelles énoncées dans la politique 
PSE et l’environnement stratégique actuel, caractérisé par 
la concurrence d’États de force égale à la nôtre et par la 
présence d’opposants irréguliers, obligent l’Armée de terre 
à accroître ses compétences au maximum pour accomplir 
toute la gamme des missions prévues. La création de centres 
d’excellence axés sur les brigades pour les forces lourdes, 
moyennes et légères lui procurera un cadre plus diversifié, 
efficace et durable afin de mettre sur pied des forces 
suffisantes pour relever ces défis.

La mise sur pied complète de forces légères augmentera 
véritablement la capacité stratégique et opérationnelle de 
l’armée asymétrique de réagir grâce à ces forces optimisées 
pour se déplacer par n’importe quel moyen et intervenir 
dans des environnements où la mobilité est restreinte. 
Une fois que l’Armée de terre aura concentré ses forces 
légères et qu’elle leur aura attribué des tâches et des 
ressources appropriées, elle disposera finalement, après 
des décennies, de forces spécialisées, adaptables et agiles.

Source : Caméra de combat
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En se dotant de forces légères, moyennes et lourdes 
organisées en brigades, l’Armée de terre utilisera aussi ses 
ressources modestes de la façon la plus efficace possible. 
Les véhicules et l’équipement sont concentrés de façon 
logique, et la capacité de les maintenir tous en puissance est 
simplifiée pour garantir des niveaux de soutien optimaux. 
La brigade d’appui tactique est capable de mieux spécialiser 
ses sous-unités afin de soutenir des unités particulières des 
forces légères, moyennes ou lourdes. En évitant d’utiliser au 
compte-gouttes ses ressources insuffisantes, vu la demande 
élevée, l’armée asymétrique emploie plus judicieusement 
l’équipement et les ressources humaines et autres dont 
elle dispose.

Enfin, l’armée asymétrique rend possible un PGEP de qualité 
supérieure visant à produire et à gérer les éléments d’une 
force cohésive. Quand les unités peuvent se concentrer 
sur une gamme précise de missions et que les leaders et 
le personnel clés peuvent rester en place pendant tout 
un cycle de préparation, l’instruction collective précieuse 
menant à un haut état de préparation n’est pas gaspillée 
à cause d’une mauvaise harmonisation avec des réalités 
institutionnelles telles que la PAA. L’armée asymétrique 
produira tout simplement de meilleures équipes pour 
l’étape « Préparation » prévue dans le nouveau PGEP.

L’armée asymétrique proposée modifiera la façon dont nos 
forces terrestres vivent, s’entraînent et combattent. Sa mise 
sur pied exigera des efforts et l’engagement de ressources 
de la part de toute l’Armée de terre. Au cours de la dernière 
décennie, nos principaux alliés et partenaires ont tous pris 
des décisions semblables pour moderniser la structure 
de leurs forces armées, et l’Armée canadienne ne doit 
pas hésiter à faire des choix difficiles pour améliorer son 
rendement opérationnel en modifiant sa base. La structure 
symétrique actuelle de nos forces ne convient plus, et des 
changements s’imposent pour que l’Armée de terre soit le 
mieux à même de fournir à la force interarmées des forces 
terrestres adaptables, de manière à dissuader l’adversaire 
de passer à l’action, à s’opposer à lui, à l’affronter et, au 
besoin, à le vaincre, afin d’améliorer ainsi la capacité des 
FAC d’exécuter leurs missions fondamentales pour 
défendre le Canada. 
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Notes
1.	 �Voir Défense nationale, Protection, Sécurité, Engagement : 

La politique de défense du Canada, Ottawa, gouvernement 

du Canada, 2017, p. 17 (ci-après, PSE ). Les huit missions sont 

les suivantes : (1) Détecter et dissuader les menaces ou les 

attaques visant le Canada et s’en défendre; (2) Détecter et 

dissuader les  menaces et les attaques visant l’Amérique du 

Nord et s’en défendre en partenariat avec les États-Unis, 

Source : Caméra de combat
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notamment par l’entremise du NORAD; (3) Diriger des efforts 

de l’OTAN ou de coalitions, ou leur fournir des forces, pour 

dissuader et vaincre des adversaires, y compris des terroristes, 

et favoriser la stabilité mondiale; (4) Diriger des opérations de 

paix et des missions de stabilisation internationales avec les 

Nations Unies, l’OTAN et d’autres partenaires multilatéraux, 

ou y contribuer; (5) Participer au renforcement des capacités 

à l’appui de la sécurité d’autres pays et de leur  capacité 

d’apporter une contribution à la sécurité à l’étranger; (6) Prêter 

assistance aux autorités civiles et aux organismes d’application 

de la loi, y compris ceux chargés de la lutte contre le terrorisme, 

à l’appui de la sécurité nationale et de la sécurité des Canadiens 

à l’étranger; (7) Prêter assistance aux autorités civiles et aux 

partenaires non gouvernementaux à la suite de catastrophes 

ou d’urgences majeures survenant au pays ou à l’étranger; 

et (8) Mener des opérations de recherche et sauvetage. Dans 

le cadre de certaines de ces missions, l’Armée de terre fournira 

la plupart des éléments de force, tandis que dans d’autres 

cas, son rôle pourrait se limiter à assurer un soutien minimum.

2.	 �Commandant de l’Armée canadienne, Engagés vers l’avant : 

La stratégie de l’Armée, 3e édition, Ottawa, gouvernement 

du Canada, 2014. Conçue pour répondre aux exigences de la 

Stratégie de défense « Le Canada d’abord » (qui a été remplacée 

par la politique PSE ) adoptée par le gouvernement en 2008, 

la stratégie intitulée Engagés vers l’avant (3e édition) avait 

pour but de produire quatre lignes d’opération fondées 

sur des missions particulières, tandis que la politique PSE 

pourrait éventuellement exiger beaucoup plus, les tâches 

fondamentales et les sept missions expéditionnaires confiées 

aux FAC risquant d’être en concurrence les unes avec les autres.

3.	 �1901-1 (DDFT IS-2) Force 2025 – Guide de planification du 

commandant, 10 septembre 2020.

4.	 �Les forces de manœuvre légères, moyennes et lourdes sont 

définies dans la doctrine-cadre du Canada exposée dans la 

B-GL-300-001/FP-002, Opérations terrestres, aux pages 1-5 et 1-6. 

Les forces lourdes sont celles qui se déploient avec des véhicules 

blindés de combat et qui combattent depuis leurs véhicules, ou 

en bénéficiant de l’appui direct et immédiat de ces véhicules. 

Les forces moyennes sont plus déployables que les forces 

lourdes, des points de vue stratégique et opérationnel, et 

leur puissance de feu et leur protection sont moindres que 

celles de ces dernières. Les forces légères sont définies 

comme étant des forces militaires rapidement déployables 

à tous les niveaux de commandement; elles fournissent un 

rendement optimal dans les terrains et conditions ne se 

prêtant pas à l’emploi de forces mécanisées. Elles disposent 

d’une grande mobilité stratégique, car elles peuvent être 

transportées dans n’importe quel théâtre par la voie des airs. 

Toutefois, leur puissance de feu est limitée, comparativement à 

celle des forces lourdes ou moyennes, et elles sont vulnérables si 

elles ne peuvent recourir à la dispersion, à la dissimulation ou à 

des techniques de fortification pour se protéger.

5.	   Gouvernement du Canada, PSE, p. 49.

6.	 �L’expression « conflit de la zone grise » décrit une concurrence 

entre deux parties dont l’envergure n’atteint pas le seuil des 

conflits armés. Bien que Valéri Guérassimov, commandant de 

l’armée de terre russe, n’ait jamais employé les mots « zone 

grise » pour qualifier les conflits de ce genre, le concept lui est 

communément attribué, car il les a définis comme étant issus 

d’une « tendance vers l’embrouillement des lignes entre les 

états de guerre et de paix. Les guerres ne sont plus déclarées 

et, comme elles ont commencé, elles évoluent d’une façon 

inconnue. » [Traduction] Voir Valéri Guérassimov, « The Value of 

Science is in the Foresight: New Challenges Demand Rethinking 

the Forms and Methods of Carrying out Combat Operations 

», traduction de Robert Coalson, Military Review, vol. 96, no 1, 

janvier-février 2016, p. 23–29. L’article a été publié à l’origine 

en Russie, en 2013, et il fait valoir que les États-Unis emploient 

fréquemment des approches de ce genre pour l’emporter au 

cours d’un conflit. À la lumière d’interventions récentes par 

la Russie et la Chine, d’aucuns ont estimé que ces deux pays 

sont maintenant ceux qui recourent le plus aux conflits de la 

zone grise et que l’Occident doit s’adapter à cette réalité pour 

demeurer compétitif. Cette idée se retrouve dans la politique 

PSE. Pour lire un bon résumé sur les conflits de la zone grise, 

y compris sur les faiblesses théoriques du concept, voir Frank 

G. Hoffman, « Examining Complex Forms of Conflict: Grey Zone 

and Hybrid Challenges », Prism, vol. 7, no 4, 2018, p. 31-47.

7.	 Gouvernement du Canada, PSE, p. 49.

8.	 Gouvernement du Canada, PSE, p. 36.

9.	 �Centre de guerre terrestre de l’Armée canadienne, 2019, 

Engagement rapproché – La puissance terrestre à l’ère de 

l’incertitude – Opérations adaptables et dispersées en évolution, 

Kingston, Ontario, Bureau d’édition de l’Armée de terre, 2019, 

p. 13-14.

10.	 �Commandant de l’Armée canadienne, Engagés vers l’avant 

(3e édition), p. 12.

11.	 �Observations de l’auteur, lors de la réunion du groupe de travail 

du DDFT sur la Force 2021, en novembre 2018.

12.	 �L’Armée canadienne moderne a vu le jour au début des années 

1950 par suite de la participation du Canada à la guerre de 

Corée et à la guerre froide. Quand l’expansion de cette dernière 

s’est stabilisée, l’Armée de terre comprenait trois groupes-

brigades d’infanterie au Canada et une brigade d’infanterie 

(qui allait devenir mécanisée au début des années 1960) en 

Allemagne, dans le cadre de l’engagement pris par le Canada 

envers l’OTAN. Bien que la nomenclature ait changé, les 

brigades étant devenues des « groupements de combat » (sauf 

le 4 GBMC en Allemagne) en 1966, puis des « groupes-brigades 

du Canada » en 1976, la structure est restée à peu près la même 

pendant toute la guerre froide. Au cours des changements 
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apportés en 1976, le 2e Groupement de combat est devenu 

la Force d’opérations spéciales (FOS). Entre 1993 et 1995, 

le Régiment aéroporté du Canada a été dissout, la FOS 

a été restructurée pour constituer le 2 GBMC, et le 4 GBMC 

a été retiré de l’ordre de bataille, ce qui a donné lieu à 

l’armée symétrique composée de trois GBMC. Pour en savoir 

plus sur l’histoire des brigades canadiennes, voir W. A. West, 

Army of the West, Calgary, QG 1 GBC 1989, p. 135; Sean M. 

Maloney, Au cœur d’une guerre sans combat. La brigade 

canadienne de l’Otan en Allemagne 1951-1993, Ottawa, 

ministère de la Défense nationale, 1996, p. 20-23, 73-74, 

239, 484-486.

13.	 �1901-1 (DDFT IS-5), Directive principale de mise en œuvre – 

Forces légères, 26 septembre 2017, p. 5.

14.	 �Voir la présentation PowerPoint sur l’ensemble des scénarios 

interarmées axés sur le concept de la CFCS, datée du 

14 mai 2019; cet ensemble était conçu à l’appui des modèles 

d’évaluation de l’état de préparation de la structure des forces.

15.	 �Il s’agit habituellement d’une UII par division de l’Armée de 

terre, mais la 3e Division du Canada met parfois sur pied 

une UII à l’Ouest et une autre à l’Est pour couvrir sa ZO 

immense du point de vue géographique.

16.	Voir la Directive principale de mise en œuvre – Forces légères, p. 2.

17.	 �Pour lire la définition d’un groupe-bataillon (gp bon), voir la 

B-GL-321-005/FP-002, Le groupement tactique au cours des 

opérations, p. 2-3 : un gp bon est décrit comme étant « une 

articulation interarmes ponctuelle et temporaire basée sur le 

PC d’une unité; il est articulé pour accomplir des tâches/activités 

précises dans les OES. Il comprend généralement des éléments 

d’appui tactique et de SLC. »

18.	�C’est certainement ce qui s’est passé chez les alliés en 

Afghanistan, où les QG de formation des Britanniques et 

des Américains ont été déployés pour gérer des opérations 

de contre-insurrection, les troupes étant puisées dans 

une gamme de brigades légères, moyennes ou lourdes. 

La 16 Air Assault Brigade du Royaume-Uni a été remplacée 

tout d’abord par la Royal Marine 3 Commando Brigade et 

ensuite par la 12th Mechanized Brigade. Voir Anthony King, 

« Understanding the Helmand Campaign: British Military 

Operations in Afghanistan », International Affairs, 

vol. 86, no 2, 2010, p. 317–318.

19.	 �Voir la version de 2015 de la publication de l’armée de terre 

américaine FM 3-96 Brigade Combat Team, p. 1-1, pour lire 

une description d’une IBCT (Équipe de combat de 

brigade d’infanterie).

20.	�1901-1 (DDFT IS-5) Directive principale de mise en œuvre – 

Forces légères, 26 septembre 2017, p. 2.

21.	 �Le recours à la capacité de parachutistes, et plus particulièrement 

à l’insertion massive de troupes conventionnelles, peut être à 

la fois source d’émotions et de débats. D’une part, l’insertion 

réussie de parachutistes français au Mali pendant l’Op SERVAL 

a montré l’utilité continue de cette ressource; voir Michael 

Shurkin, France’s War in Mali: Lessons for an Expeditionary 

Army, Santa Monica, Californie, RAND Corporation, 2014. Afin 

de connaître un point de vue plus critique sur la capacité de 

parachutistes, voir l’analyse de Marc R. Devore, When Failure 

Thrives: Institutions and the Evolution of Postwar Airborne 

Forces, Fort Leavenworth, Kansas, The Army Press, 2015. Ces 

exemples montrent qu’une étude approfondie serait utile : s’il 

est établi que la conservation de cette capacité aurait sa raison 

d’être, compte tenu des besoins opérationnels, il conviendrait 

alors de lui accorder les ressources appropriées.

22.	�Voir la version de 2015 de la publication de l’armée de terre 

américaine FM 3-96 Brigade Combat Team, p. 1-1, pour lire une 

description d’une SBCT. On trouvera une bonne étude sur la 

Strike Brigade britannique dans l’ouvrage de Jack Watling 

et de Justin Bronk, Strike: From Concept to Force, Londres, 

Royal United Services Institute, 2019.

23.	�Le rôle et la structure du Corps blindé royal canadien (CBRC) 

ont longtemps fait l’objet de débats au sein de l’Armée 

canadienne, et la question porte surtout sur les véhicules de 

combat dont le CBRC dispose et sur la mesure dans laquelle 

les plateformes déterminent la doctrine et la structure, 

et vice-versa. Des exemples récents de ces débats se trouvent 

dans l’article de Philip J. Halton, « La retransformation du 

Corps blindé », Le Journal de l’Armée du Canada, vol. 17, nº 3, 

2017, p. 69-86, et Mathew McInnes, « Premiers principes et 

la mise sur pied d’une puissance de blindés de combat », 

Le Journal de l’Armée du Canada, vol. 17, nº 3, 2017, p. 87-121.

24.	�Les régiments blindés d’aujourd’hui produisent essentiellement 

des escadrons de reconnaissance blindés. Mis à part le besoin 

contestable de six ou sept de ces escadrons dans l’Armée de 

terre, ces unités sont limitées à des missions de reconnaissance 

et de création d’écrans. L’unité de cavalerie blindée proposée 

ici, munie d’un assortiment d’outils de reconnaissance, de 

missiles guidés et d’UAV (possiblement armés), serait à 

même de participer à une mission de détection et d’attaque 

indépendamment, ou devant une brigade ou sur son flanc. 

Elle pourrait aussi exécuter toute la gamme des tâches de 

sécurité  –  écran, protection et couverture  –  énumérée dans la 

B-GL-300-001/FP-002, Opérations terrestres, p. 7-120 à 7-121. 

Un concept semblable, soit celui du groupe de reconnaissance 

et d’attaque (Reconnaissance Strike Group) proposé 

pour l’armée de terre américaine par le Col (à la retraite) 

Douglas MacGregor, a fait l’objet de discussion au fil des années : 

voir le site http://douglasmacgregor.com/rsggeneralpublic.pdf.

25.	�La doctrine de l’Armée canadienne préconise depuis 

longtemps l’emploi de grands escadrons de 4 troupes et de 

19 chars chacun. Pareille organisation offre certainement des 
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avantages, mais il existe d’autres structures dont la valeur a 

été prouvée au combat. Il serait sans doute avantageux d’opter 

pour une structure à quatre escadrons plus petits (chacun 

comptant par exemple trois troupes, ou étant muni d’une 

troupe de trois chars) dans le régiment de chars, pour favoriser 

la mise sur pied de plus de sous-unités 

de manœuvre pour la brigade.

26.	�La dernière réorientation de l’Armée de terre (car il n’y a pas eu 

de véritable réorganisation) a eu lieu après la fin de la mission 

de combat en Afghanistan. Voir 3000-1 (G35 de l’Armée de terre), 

Plan de réorientation de l’Armée de terre, 23 février 2011. Ce 

document a institué les quatre lignes d’opération décrites dans 

Engagés vers l’avant (3e édition) et il a détaillé un PGEP de 24 

mois (appendice 5 de l’annexe B), mais l’Armée de terre a 

adopté un cycle de 18 mois, puis un cycle de 36 mois, chaque 

brigade passant 6 et, plus tard, 12 mois à chacun des trois stades 

que sont la préparation à un niveau élevé, le déploiement à un 

haut niveau de préparation, et la reconstitution.

27.	 �Dans son plan de fonctionnement de 2018-2019, l’Armée 

de terre a affecté en tout 20,1 millions de dollars à l’exercice 

MAPLE RESOLVE, dont 12,7 millions ont servi à payer le 

mouvement des véhicules, de l’équipement et du personnel 

depuis l’emplacement de la 2e Division du Canada au Québec 

(groupe-cible principal de l’instruction). Pour mettre ces coûts 

en perspective, disons que le budget de fonctionnement annuel 

d’un GBMC est habituellement de 10 à 13 millions de dollars.

28.	�Selon le Programme des opérations et des tâches des 

Forces canadiennes (POTFC), les tâches prévues dans 

la version de 2019 de l’exercice MAPLE RESOLVE 

nécessitaient la participation de 4 693 soldats. De ce nombre, 

3 042  constituaient le groupe-cible principal de l’instruction, 

tandis que les 1 651 autres remplissaient des rôles de soutien. 

Il faut mesurer cela par rapport aux résultats et se poser la 

question suivante : l’Armée de terre peut-elle produire des 

résultats égaux ou supérieurs en recourant à d’autres moyens 

d’exécuter les exercices de validation de l’état de préparation?

29.	 �Il s’agit ici des exercices WARFIGHTER menés par l’armée de 

terre américaine et des divers exercices de grande envergure 

[Large-Scale Exercise (LSE)] exécutés avec le U.S. Marine Corps.

30.	�Les unités d’appui tactique d’une brigade  –  les régiments 

d’artillerie et du génie de combat  –  ont été perçues, pendant 

un certain temps, comme étant surtout des sources de forces 

pour les sous-unités devant s’attacher à un GB de manœuvre, 

et la stratégie et le PGEP antérieurs de l’Armée de terre axaient 

la mise sur pied des forces sur ce type de GB toutes armes. Il ne 

faut pas supposer que cela est la norme, car il faut également 

songer à la mise sur pied des forces de tout un régiment 

d’artillerie ou de génie de combat, soit pour l’employer dans 

une formation, soit pour qu’il se déploie en tant que QG pour 

une mission particulière, par exemple une opération de RCP 

ou de soutien de la paix.

31.	 �Il faudra peut-être modifier les bataillons moyens ou lourds, 

si la demande de forces légères est élevée.

32.	�Le déménagement d’une unité de cavalerie blindée à Shilo 

et d’un bataillon d’infanterie mécanisée semble constituer un 

mouvement supplémentaire. C’est là une proposition délibérée, 

car la co-installation du régiment de cavalerie blindée et du 

régiment d’artillerie du 1 GBBC permettra aux deux unités de 

la brigade qui participent le plus à la bataille dite « de détection 

et d’attaque » de suivre de l’instruction ensemble.

33.	�En déménageant la Brigade d’appui au combat de Kingston 

à Gagetown, on place un QG de brigade dans le Canada 

atlantique et on l’installe avec la majorité de ses unités, 

ce qui atténue les problèmes de commandement et contrôle.

34.	�L’armée de terre américaine a possédé un mélange de forces 

légères et lourdes pendant toute la guerre froide, mais celles-ci 

étaient axées sur les divisions. L’initiative de transformation 

de 2006 a depuis remis l’accent sur les brigades et donné lieu 

à une gamme diversifiée de brigades légères, moyennes et 

lourdes. L’initiative de 2020 de l’armée de terre britannique, 

amorcée en 2012, a fondamentalement réorganisé celle-ci pour 

la constituer en une force de réaction légère et lourde et en 

une force adaptable moyenne. Dans le cadre de modifications 

apportées depuis le début, la brigade d’attaque et le groupe 

d’infanterie spécialisée pour les missions de RCP ont été 

ajoutés. À l’inverse, le Plan Beersheba de l’armée de terre 

australienne, annoncé en 2011, a eu pour effet de transformer 

trois brigades asymétriques en trois brigades de combat 

polyvalentes, qui sont essentiellement des forces mixtes 

s’apparentant à nos GBMC. Ce qui importe ici, c’est qu’aucun 

des trois principaux membres du Groupe des cinq n’a hésité 

à apporter d’importants changements à la structure de ses 

forces armées.

35.	�L’ajout de régiments à l’ordre de bataille de la Force régulière, 

en attribuant de nouveaux insignes à des unités existantes, 

ou en les fusionnant, ou les deux, est assez courant : les 

Britanniques et les Américains l’ont fait récemment dans leurs 

systèmes régimentaires respectifs. Dans l’armée asymétrique, 

l’infanterie pourrait se réorganiser en quatre régiments de la 

Force régulière (deux régiments anglophones, un régiment 

francophone et un régiment bilingue) comptant deux bataillons 

chacun, et il y aurait un insigne d’identification particulier 

pour le bataillon de RCFS. Les options existent, et la forme 

du régiment doit s’adapter à sa fonction opérationnelle.

36.	�L’analyse FFPM a été menée en novembre 2018 par un groupe 

de travail de l’Armée de terre qui examinait les options liées au 

concept de la Force 2021. L’analyse n’est donc pas attribuable 

uniquement à l’auteur.
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TRANSFORMATION

 andis qu’au sein des Forces armées canadiennes (FAC) et de 
l’Armée canadienne, nous analysons « la façon dont nous 

combattons », que nous y réfléchissons et que nous songeons 
à l’élaboration de nos capacités et de notre doctrine à 
venir, il importe que nous comprenions notre expérience 
opérationnelle et les tendances connexes pour réussir dans 
cette démarche maintenant et dans l’avenir. Conscients de 
cela, et pour partager l’expérience opérationnelle récente 
qui fait entrevoir les capacités opérationnelles en devenir, 
nous décrivons ici comment une organisation unique en son 
genre et dirigée par le Canada a changé, a évolué et a élaboré 
une nouvelle capacité, tout en étant dans un environnement 
opérationnel, afin de réagir aux opérations militaires en cours – 
et de renforcer le soutien leur étant fourni – y compris 
pendant une transition prévue au cours d’une campagne. 
Le présent article repose sur l’expérience acquise par l’auteur 
et les observations personnelles qu’il a faites entre février et 
juillet 2019, au cours de son affectation au sein de la Force 
opérationnelle interarmées multinationale – Opération 
INHERENT RESOLVE (FOIM-OIR), ainsi que sur des documents 
provenant de sources ouvertes. Étant donné la nature 
opérationnelle de la FOIM-OIR, nous ne présentons ici 
qu’un aperçu général du changement et des capacités 
opérationnelles. Pendant ce déploiement, l’organisation 
appelée État islamique en Iraq et au Levant (EIIL), également 
connue sous le nom d’EIIS, a été rebaptisée Daech, 
et c’est ainsi que nous la désignons ici.

Dans le présent article, nous brossons un tableau sommaire 
de la mission accomplie par la FOIM-OIR et de la participation 
canadienne dans ce contexte, puis nous examinons 
l’organisation, les moteurs du changement et le processus 
ayant produit la transformation. Nous donnons ensuite un 
aperçu de l’organisation singulière qui en est résultée et 
un point de vue sur celle-ci, qui était dotée de capacités 
nouvelles et améliorées pour appuyer la FOIM OIR et la 
coalition dans son ensemble.
 
Contexte : Opération INHERENT RESOLVE 
et participation canadienne
En 2014, le département de la Défense des États-Unis a mis 
sur pied la FOIM-OIR afin d’officialiser les actions militaires 
contre la menace grandissante que Daech faisait planer sur 
l’Iraq et la Syrie. Profitant de conflits et de divisions motivés 
par le sectarisme, Daech est sorti d’une obscurité relative en 
2013 pour propager une idéologie sociopolitique extrémiste 
et il a prétendu avoir créé un califat islamique. Ayant réussi 
à acquérir des armes conventionnelles, à mettre sur pied des 
formations armées et à agrandir rapidement son territoire, 
en commettant des atrocités abominables, il a choqué le 
monde et déstabilisé la région. En juin 2014, l’état de la 
sécurité en Iraq s’était détérioré, et les villes iraquiennes 
de Mossoul et de Tikrit sont tombées rapidement l’une 
après l’autre aux mains des agresseurs de l’EIIS1.

CHANGEMENT&

T

Brigadier-général N. D. (Nic) Stanton, OMM, MSM, CD
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La mission déclarée de la FOIM-OIR était la suivante : 
« De concert avec les forces partenaires, la FOIM-OIR vainc 
l’EIIS (le Daech) dans des régions désignées de l’Iraq et de 
la Syrie et met en place les conditions nécessaires pour 
des opérations ultérieures destinées à accroître la stabilité 
régionale2. » [TRADUCTION] La conduite et l’exécution de cette 
mission sont détaillées dans le plan de campagne illustré dans 
la Figure 1 ci dessous qui montre trois lignes d’efforts :
Dans le cadre de l’approche pangouvernementale adoptée 

par le Canada aux fins de l’opération, les FAC se sont 
jointes à la coalition internationale constituant la FOIM-
OIR afin d’affaiblir, puis de vaincre Daech en Iraq et en 
Syrie. La mission des FAC a fait complément au travail 
d’autres organismes gouvernementaux canadiens, tels 
qu’Affaires mondiales Canada et la Gendarmerie royale 
du Canada, pour renforcer les capacités militaires de 
l’Iraq, de la Jordanie et du Liban et créer les conditions 
devant assurer la réussite durable et, en particulier, au 

Source : Caméra de combat

Figure 1 : Plan de campagne de la Force opérationnelle interarmées multinationale – Opération INHERENT RESOLVE3

PHASE I AFFAIBLIR

FAVORISER LA DÉFAITE DE DAECH DANS LA CJOA
« Frapper l’EIIL partout dans son soi-disant califat. »

DOTER D’UNE CAPACITÉ DURABLE LES PARTENAIRES MILITAIRES DANS LA CJOA
« Entraîner et équiper, conseiller et aider les partenaires régionaux. »

EXPLOITER LES EFFETS COHÉSIFS DE LA COALITION
« Maximiser l’efficacité des contributions de la coalition. »

PHASE III VAINCRE
PHASE II 

CONTRE-ATTAQUER
PHASE IV APPUYER
LA STABILISATION

« �Le progrès est impossible sans 
changement, et ceux qui ne 
peuvent pas changer d’avis ne 
peuvent rien changer ».

–George Bernard Shaw
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travail faisant l’objet du présent article : déployer les 
efforts voulus pour aider l’Iraq à assurer de façon durable 
la protection de son territoire et de sa population4. 

L’Équipe de liaison ministérielle
En 2016, le chef d’état-major de la défense, le général 
Jonathan Vance, a annoncé que le Canada allait mettre 
sur pied et parrainer l’Équipe de liaison ministérielle (ELM) 
de la coalition internationale, qui, comme composante 
de la FOIM-OIR, procurerait un soutien militaire stratégique 
au gouvernement de l’Iraq. L’Équipe, composée de stratèges 
militaires, assurerait la liaison avec les ministères iraquiens 
de la Défense et de l’Intérieur afin de synchroniser davantage 
les efforts de la coalition pour chasser Daech de l’Iraq. 
En fournissant ce soutien, le Canada a joué un rôle 
important aux côtés de ses partenaires de la coalition 
lorsqu’il s’est agi d’établir les conditions voulues pour 
que le gouvernement de l’Iraq parvienne au succès à 
long terme grâce à un appareil de sécurité autonome 
et durable.

Les responsabilités de l’ELM ont évolué en même temps que 
les efforts de la coalition. L’Équipe s’est associée de façon 
plus cohérente et efficace à l’effort de développement 
des forces partenaires de la FOIM-OIR. Elle a ainsi formé 
la Direction du CJ7 (Directeur de l’instruction) de la FOIM-
OIR en lui confiant la mission suivante : charger un état-
major de superviser tous les programmes d’instruction et 

d’équipement en Iraq ainsi que fournir des conseils et une 
aide stratégiques aux intervenants militaires et ministériels, 
tout cela ayant pour objet d’appuyer la FOIM-OIR et le plan 
de campagne5. Voilà qui représentait un effort important.

Pendant toute l’année 2017 et la majeure partie de 2018, 
le CJ7 et l’ELM ont continué d’évoluer à l’appui de la 
mission et du plan de campagne de la FOIM-OIR. Au 
moment de la rotation annuelle des leaders et du quartier 
général de la FOIM-OIR, en août 2018, l’ordre a été donné 
de scinder le CJ7 en trois composantes : la nouvelle 
Direction de l’instruction multinationale (sous la gouverne 
de l’Italie), l’Agence du matériel de défense (AMD) (sous 
la direction des É.-U.) et l’ELM (dirigée par le Canada). 
Avec ce changement important au niveau de la portée 
et des responsabilités, l’ELM est passée à une nouvelle 
phase et a assumé deux rôles : tout d’abord, appuyer 
l’opération RELIABLE PARTNERSHIP (Op RP), en tant que 
parrain des forces terrestres, l’effort principal consistant 
alors à solidifier les forces partenaires, puis continuer à 
remplir les fonctions de liaison ministérielle à l’appui des 
opérations. L’Op RP constituait la deuxième ligne d’effort 
de la campagne principale (Figure 1), dont l’objet était 
d’améliorer les capacités des entités partenaires des Forces 
de sécurité iraquiennes afin de vaincre Daech et d’établir 
les conditions de sécurité voulues pour stabiliser l’Iraq 
de façon durable.

So
urce : M

C
U

E

Réunion de l’Équipe de liaison ministérielle avec les représentants de la Mission consultative de l’Union européenne.
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L’Équipe de liaison ministérielle change encore une fois

« �En ce qui concerne l’ELM, la seule constante 
est le changement! » 

– Colonel Vincent Giroux, Directeur adjoint de l’information 
et de l’influence (DI2).

Quel que soit l’environnement (civil ou militaire), le 
changement comporte des défis tant du point de vue de la 
culture que de celui de l’organisation dans son ensemble. 
Il peut se produire par nécessité, ou être provoqué par un 
environnement opérationnel en évolution, comme ce fut 
le cas en mars 2019, quand il a une fois de plus mis l’ELM 
à l’épreuve.

Depuis août 2018, l’ELM avait adopté un régime régulier en 
appuyant les initiatives visant à renforcer les capacités et à 
établir la réforme du secteur de la sécurité (RSS) dans le 
cadre de l’Op RP. Sa mission consistait surtout à entretenir 
avec constance le dialogue et la liaison avec les ministères 
iraquiens chargés de la sécurité, y compris le Centre national 
des opérations du premier ministre (CNOPM) et les partenaires 
de la coalition6, pour conseiller, aider, habiliter (CAH) et 
appuyer la FOIM OIR dans le contexte des activités de la 
coalition, promouvoir une prise de conscience commune 
de ces dernières, les faciliter et synchroniser les efforts 
connexes. Tout cela avait pour but de rendre possibles 
la neutralisation de Daech par la Force de sécurité internationale 
(FSI) et l’établissement du régime de sécurité nécessaire 
pour garantir une stabilité durable en Iraq. L’Équipe s’était 
réorientée en fonction de cette approche et elle avait publié 

de nouveau ses ordres pour bien s’assurer que ses 
interventions seraient harmonisées et synchronisées avec 
celles des directions appuyées. Un régime stable ayant 
été établi, tout semblait être en place pour que l’Équipe 
poursuive son mandat et la mission de la coalition. C’est 
alors que plusieurs événements ont provoqué la refonte et 
la transformation de l’ELM en une nouvelle organisation 
plus dynamique. Mentionnons la mise sur pied d’une Mission 
de l’OTAN en Iraq (MO-I) et, aspect primordial, la victoire 
remportée sur le soi-disant « califat physique » de Daech en 
mars 2019. Daech n’avait pas été totalement vaincu, mais il 
n’avait plus de cadre physique, ce qui a fait savoir aux 
dirigeants de la FOIM-OIR que la Phase 3 (Vaincre) tirait 
à sa fin. Cela a signifié aux planificateurs de la campagne 
que celle-ci était sans doute en train de passer de la 
troisième à la quatrième phase (Appuyer la stabilisation) et 
que le point de mire de l’opération était peut-être lui aussi 
en train de changer; ces deux situations allaient avoir une 
grande incidence sur l’ELM. Après la mise sur pied de la 
MO-I au début de 2019, qui visait à appuyer la FSI au niveau 
stratégique aux chapitres de la réforme de l’appareil de 
sécurité et de l’instruction, l’ordre a été donné de confier 
les initiatives de RSS à la MO-I et d’en retirer la responsabilité 
à l’ELM. Cela ne laissait plus à l’ELM que des fonctions de 
liaison, qui étaient importantes mais ne mettaient pas à 
profit l’expérience multinationale et les capacités de 
14 pays et des 16 officiers supérieurs (colonels) de l’ELM. 
Avec l’arrivée de la MO-I et la transition probable de la 
campagne de la FOIM-OIR, la raison d’être de l’ELM faisait 
l’objet de discussions, et il fallait la définir rapidement. 

So
urce : M

inistère d
es Peshm

ergas

Réunion de l’Équipe de liaison ministérielle et du chef d’état-major des peshmergas
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La possibilité que la campagne subisse bientôt une 
transition d’envergure a donné lieu à une analyse 
approfondie de la structure axée sur les paramètres 
diplomatique, informationnel, militaires et économique 
(DIME7). Cette analyse allait rapidement entraîner un virage 
militaire et transformer la FOIM en un élément d’appui, elle 
qui avait été jusque-là un élément appuyé. La nécessité de 
changer la façon dont les opérations et les activités étaient 
menées a fait rapidement été examinée pour garantir le 
soutien opérationnel nécessaire à la FSI et pour éviter les 
lacunes dans la structure DIME. Conscients du fait que le 
nouveau paradigme était imminent, les chefs de l’ELM ont 
entrepris une analyse détaillée des opérations et de la 
mission. Combinant leur matière grise, les chefs de l’Équipe 
ont décidé que celle-ci pouvait apporter des contributions 
précieuses et offrir une pertinence opérationnelle à la FOIM.

À la fin de mars 2019, ayant en main l’analyse de la mission 
faite par l’ELM, le directeur de celle-ci (l’auteur du présent 
article) s’est mis en rapport avec le commandant adjoint 
– Stabilité de la FOIM OIR, le major-général Chris Ghika, 
et à la faveur de plusieurs séances de remue méninges, 
d’analyse et de discussions avec tableau blanc électronique, 
une directive d’orientation du commandant a été élaborée en 
vue de transformer l’ELM. La directive précisait notamment 
le principe organisationnel et les besoins opérationnels à 
combler pour créer les nouvelles capacités à partir de la 
structure et du personnel existants de l’ELM  L’évolution de 
celle ci reposait sur le principe selon lequel les communications 

synchronisées aux niveaux opérationnel et stratégique, 
conjuguées aux effets non cinétiques, étaient essentielles 
à la réussite future de la mission de la FOIM-OIR.

Pendant tout le mois d’avril 2019, la planification s’est 
poursuivie, des membres supérieurs clés de l’ELM ayant 
constitué ensemble un groupe de travail chargé de la 
planification et de l’élaboration et devant définir les besoins 
opérationnels d’une organisation en évolution qui appuierait 
pleinement les opérations futures de la FOIM-OIR et la 
transformation éventuelle de la campagne, et qui aiderait 
à les façonner. Le groupe de travail a défini comme suit les 
besoins opérationnels : la mobilisation stratégique de 
la FOIM-OIR, ce qui comprenait la participation des 
ministères iraquiens et kurdes et des partenaires de la 
coalition; la facilitation continue du soutien fourni par 
la FOIM-OIR; la prestation de conseils concernant les 
genres; l’ouverture sur l’extérieur et la contribution des 
universitaires et la continuation de la tâche visant à renforcer 
les capacités, à titre de parrain des forces terrestres dans le 
cadre de l’Op RP. À la lumière de cette analyse, il a été clair 
et évident qu’il fallait « influencer et informer » les membres 
de la FOIM-OIR pour garantir la réussite de la campagne et, 
en particulier, un avenir stable en Iraq.

En tenant de nombreuses séances tard en soirée et à la 
faveur d’un processus éprouvé de planification d’opérations 
(PPO), le groupe de travail a dressé un plan, puis présenté 
un briefing d’information aux chefs de la FOIM-OIR. 

So
urce : D
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Dîner de la Direction de l’information et de l’influence et de l’Équipe de la Mission Iraq de l’OTAN, avec l’ambassadeur du Canada, Paul Gibbard
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Dans son plan, il proposait une nouvelle organisation 
aux multiples volets qui procurerait à l’équipe de la coalition 
des moyens fort nécessaires pour mettre sur pied des 
capacités en matière d’engagement. Le groupe a proposé 
une période de transition de trois à quatre mois pour 
donner le temps à l’ELM et aux intervenants nationaux 
d’examiner les engagements de manière que les nouvelles 
capacités soient élaborées et que l’organisation soit mise 
en place avant l’été 2019. Après avoir reçu le briefing 
d’information, le Lgén Paul LaCamera, général commandant 
de la FOIM-OIR, a immédiatement approuvé le concept 
et a ordonné que la nouvelle structure soit mise sur pied 
dans les 30 jours. Il a aussi donné à la nouvelle organisation 
le nom de Direction de l’information et de l’influence, et 

c’est ainsi que la DI2 est née! En se fondant sur ce nouveau 
guide de planification du général commandant, l’Équipe 
s’est attachée à planifier la nouvelle direction et à en 
mettre les éléments en œuvre, en vue d’atteindre l’entrée 
en service opérationnel (IOC) le 1er juin 2019 et la capacité 
opérationnelle totale (COT) au plus tard le 1er juillet 2019.

Le travail d’équipe et l’expertise nationale étaient 
désormais essentiels à la concrétisation de l’entreprise. 
Le travail d’équipe s’est manifesté dans la collaboration 
entre les officiers supérieurs canadiens, britanniques, 
américains et français qui ont élaboré le plan selon les 
conseils et l’orientation du directeur. Un aspect clé de ce 
changement organisationnel résidait dans la participation 
et l’accord des pays qui fournissaient des membres à 
l’équipe : il fallait en effet s’assurer que chaque pays soit 
au courant de la modification des rôles confiés à son 
personnel et qu’il accepte les nouveaux rôles en vue des 
déploiements futurs. Pour cela, on a renseigné les hauts 
représentants nationaux  de chaque pays, qui ont ensuite 
confirmé, avec leur gouvernement propre, que le plan et 
la transformation ne posaient pas problème.

La mise sur pied de la Direction de l’information 
et de l’influence : Organisation et emploi
Grâce à la détermination, au travail d’équipe et au sens de 
l’initiative des intervenants, la DI2 a été mise sur pied à temps 
et a atteint la IOC le 1er juin 2019. La nouvelle organisation 

(Figure 2) a été décrite comme en étant une qui était dirigée 
par un brigadier général et assumait les fonctions suivantes : 
exécuter le cycle de planification des combats stratégiques 
dans l’ensemble du spectre, assurer la liaison, établir 
l’horizon de la FOIM et contribuer au travail du Conseil du 
ciblage interarmées (CCI) de la FOIM afin de maximiser les 
effets opérationnels et, par conséquent, les résultats de la 
FOIM. Les capacités de la DI2 étaient définies dans le plan de 
campagne : elle devait fournir un appui direct aux opérations 
en cours, voir à la planification opérationnelle et au ciblage 
et passer ainsi à une posture axée sur l’anticipation plutôt 
que sur la réaction à l’appui des opérations de la FOIM, ce qui 
aidait à façonner l’espace de combat et à influer sur celui-ci. 
La DI2 a atteint la COT le 28 juillet 2019.

 

L’Équipe a traversé une série d’étapes de réorganisation 
afin de mettre sur pied les capacités nécessaires, tout 
en continuant de s’investir dans l’opération RELIABLE 
PARTNERSHIP à titre de parrain de la force terrestre 
et de capacité de liaison originale au nom de la FOIM. 
La section qui suit décrit une série d’aperçus sur les 
capacités existantes et nouvelles de la DI2.

Les sections de l’Équipe de liaison ministérielle 
(Bagdad et Erbil)
L’ELM a été maintenue et réorganisée en deux sections au 
sein de la DI2 : l’ELM Bagdad était chargée des engagements et 
de la liaison avec les ministères iraquiens de la Défense et de 
l’Intérieur et avec le Centre national des opérations du 
premier ministre (CNOPN); l’ELM Erbil était responsable des 
engagements et de la liaison avec le ministère kurde de 
l’Intérieur et le ministère des Affaires des Peshmergas. La 
DI2 était l’une des rares directions de la FOIM OIR qui 
entretenait des relations à la fois avec les Iraquiens et les 
Kurdes. En outre, il y avait maintenant de multiples organismes 
internationaux qui s’occupaient de renforcer les capacités de 
l’Iraq et étaient désignés comme des partenaires de la 
coalition. Les sections de l’ELM sont devenues les 
principales voies de communication entre la FOIM et les 
partenaires de la coalition, qui regroupaient des organisations 
telles que la MO-I, la MCUE en Iraq, les Nations Unies, le 
Bureau de la coopération pour la sécurité en Iraq (BCSI) et 
plusieurs autres. La plupart des partenaires de la coalition se 
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Figure 2 : Organigramme de la Direction de l’information et de l’influence
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concentraient sur la réforme du secteur iraquien de 
la sécurité, et comme l’ELM venait juste d’effectuer sa 
transition en dehors de ce rôle, elle s’est chargée de faire 
passer entièrement le secteur de la sécurité sous la coupe 
des partenaires de la coalition, ce qui a permis à ceux-ci de 
faire complément à la mission de la FOIM. Cette dernière 
établissait les conditions et construisait des ponts vers des 
objectifs à moyen et à long terme, en fournissant un appui 
réciproque et en établissant des relations pour dresser des 
feuilles de route cohérentes à l’intention des partenaires 
de la coalition afin que ceux-ci appuient l’Iraq. Le réseau de 
l’ELM a continué à se développer en un mécanisme idéal 
pour maintenir la connaissance de la situation au sein 
de la FOIM, faciliter les réunions destinées à promouvoir 
l’engagement stratégique de la FOIM et favoriser la 
participation des parrains des capacités del’Op RP. En outre, 
l’ELM Erbil a aidé la Force opérationnelle en Iraq à faciliter 
les interventions du Mécanisme de sécurité interarmées 
(MSI), c’est-à-dire l’effort déployé par la FOIM pour 
dynamiser et encourager la coopération opérationnelle 
entre les Forces de sécurité iraquiennes et kurdes.

Le parrain de la force terrestre 
(Opération RELIABLE PARTNERSHIP) 
Comme les forces terrestres dirigeaient l’Op RP, elles 
constituaient une équipe multinationale d’unités militaires 
et de police associée au ministère iraquien de la Défense 
(Commandement des forces terrestres iraquiennes) et au 
ministère de l’Intérieur (police et force garde-frontière) 
pour renforcer les capacités de leurs forces partenaires, 
les FSI. Cette équipe a aussi collaboré avec le ministère 

kurde de l’Intérieur et le ministère des Affaires des 
Peshmergas pour appuyer les Forces de sécurité kurdes 
et le MSI. L’approche de cet effort a reposé sur une 
combinaison fructueuse de facilitation, de coordination, 
d’observation et de liaison. Grâce à sa ténacité, l’équipe a 
remporté un grand succès, y compris la collaboration avec 
la force garde-frontière iraquienne, la FOIM et plusieurs 
partenaires de la coalition, ce qui a entraîné la construction 
et la dotation en personnel d’avant postes frontaliers à la 
frontière entre l’Iraq et la Syrie. Cela a libéré d’autres forces 
de sécurité iraquiennes qui ont pu poursuivre dès lors la 
lutte contre Daech. En outre, grâce aux efforts de facilitation 
déployés par l’équipe et la FOIM, 5 000 anciens agents de 
police iraquiens sont retournés à leur poste après avoir 
reçu une formation complémentaire donnée par la police 
iraquienne, puis ils se sont équipés afin de retourner au 
travail : ce fut là une réalisation importante de l’équipe des 
forces terrestres.

La Force opérationnelle interarmées multinationale – 
Équipe des conseillers en matière d’égalité des sexes 
dans le cadre de l’opération INHERENT RESOLVE
Au moment de la mise sur pied de la DI2, l’équipe des 
conseillers en matière d’égalité des sexes en a constitué 
une section. Formant une équipe très précieuse et capable, 
les conseillers en matière d’égalité des sexes ont fourni à la 
FOIM-OIR l’expertise sur l’intégration de la problématique 
des genres à la planification et à l’exécution des opérations, 
de même qu’au ciblage dans la zone d’opérations de la 
FOIM. Les conseillers en matière d’égalité des sexes ont 
procuré aux chefs de la FOIM un soutien important en 

So
urce : D
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Rencontre avec le major-général Al-Shimmari, directeur du Centre national des opérations du premier ministre
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facilitant l’instruction des FSI et l’inclusion des femmes 
au sein de la police et des forces armées. L’équipe a 
notamment favorisé la compréhension de la militarisation 
des femmes et présenté un différent point de vue sur cette 
question, Daech ayant eu recours à ce moyen contre les FSI 
et la coalition. Les contributions des conseillers en matière 
d’égalité des sexes ont aidé à définir le plan de campagne 
dans les trois lignes d’effort, en intégrant le point de 
vue des femmes dans la planification opérationnelle, en 
soutenant l’inclusivité au sein des FSI afin d’aider à habiliter 
les partenaires, et en préconisant le recours aux femmes 
dans les communications stratégiques et la promotion des 
droits pour mettre à profit les effets de la coalition.

La Section des combats stratégiques
L’une des nouvelles capacités les plus distinctes de la DI2 a 
résidé dans la mise sur pied de la Section des engagements 
stratégiques; ce fut un atout essentiel de la FOIM qui 
a favorisé la synchronisation et l’escalade des combats 
stratégiques. La Section a directement appuyé le plan de 
campagne de la FOIM et aidé les partenaires iraquiens 
à renforcer davantage leurs forces. Jusqu’à la défaite 
du califat physique de Daech, la FOIM avait grandement 
assumé des rôles opérationnels et d’appui au combat; 
désormais, elle faisait face à une transition éventuelle 
dans sa campagne et à la nécessité réelle d’amorcer et de 
définir son avenir et celui de la coalition en Iraq. La mise 
sur pied de la Section des combats stratégiques a fait 
entrer en jeu des combats non cinétiques opérationnels et 
stratégiques d’un nouveau niveau. Elle allait devenir une 
composante pleinement intégrée du Conseil de ciblage 
interarmées (CCI) de la FOIM, ce qui a doté celle-ci d’une 
capacité renforcée pour livrer bataille dans l’ensemble du 
spectre des opérations et à de multiples niveaux. La nouvelle 
section a favorisé l’intégration des objectifs de la campagne 
aux communications stratégiques pour faire en sorte que  

que les enjeux et les difficultés concernant les intervenants 
puissent passer convenablement du commandant de la Force 
opérationnelle ou du directeur jusqu’au commandant adjoint 
de la FOIM, puis jusqu’au général commandant, ou le plus 
souvent, pour qu’ils soient pris en compte au bon niveau 
dans le cadre des opérations de combat. La synchronisation 
a été essentielle entre les diplomates, les représentants 
gouvernementaux, les militaires et la police, et il a fallu faire 
en sorte que le bon responsable des relations soit appuyé 
dans tous les messages et qu’il sache qu’il n’y avait aucune 
intervention fratricide au cours des combats.
 
Dès le début, la Section a connu d’importants succès 
en ce qui concerne la réduction des difficultés liées à 
la transition, le soutien à fournir aux lieux d’instruction 
iraquiens et le dialogue avec les forces de police iraquiennes 
pour régler les problèmes relatifs au développement des 
capacités. En outre, les chefs supérieurs de la FOIM étaient 
désormais mieux préparés pour discuter avec les tribunes 
internationales des objectifs de la campagne de la FOIM et 
de l’évolution de la coalition.

Une fois défini l’espace de combat stratégique, l’équipe a 
conçu les processus qu’elle adopterait pour s’entretenir 
avec le CCI toutes les deux semaines. Cela allait nécessiter la 
collaboration impérative avec l’équipe des communications 
stratégiques de la FOIM et le G9 FOIM afin d’élaborer un 
plan de combat exhaustif et de synchroniser ainsi tous les 
effets dans l’ensemble des opérations de la FOIM. Grâce à 
l’utilisation du processus interarmées éprouvé de ciblage 
et d’évaluation « Décider-Détecter-Exécuter-Évaluer » 
(D2E2) (Figure 4), on a pu définir la forme que prendraient 
les combats et la teneur des messages des semaines à 
l’avance, ce qui a donné lieu à des combats synchronisés 
et à une évaluation de suivi qui visait à confirmer si l’effet 
voulu avait été produit ou non.

Figure 3: Espace des combats stratégiques
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Section de la sensibilisation
Au tout début de la transformation de la DI2, la Section 
de la sensibilisation a été mise sur pied pour procurer à la 
FOIM une capacité de réflexion approfondie; il lui incombait 
d’envisager les grands défis que la FOIM devrait relever 
dans l’avenir. Pour y parvenir, elle s’est associée à toute 
une gamme de penseurs, y compris des ressources d’appui 
extérieur de la coalition, des groupes d’analystes bien 
connus et les milieux universitaires internationaux, afin de 
doter la FOIM de perspectives qu’elle n’avait pas les moyens 
de définir elle-même. Cette nouvelle capacité avait à peine 
vu le jour quand l’auteur a été réaffecté.

La Direction de l’information et de l’influence – 
Opérations et protection de la force
La DI2 n’aurait pas pu gérer les importants changements et 
poursuivre ses opérations tout au long de la transformation 
sans bénéficier d’un soutien intégré que lui a procuré une 
section du commandement et des opérations qui a planifié 
les déplacements, assuré les communications et fourni un 
renseignement clé à l’équipe. Cette section a bénéficié 
de l’appui d’un peloton de protection de la force très 
compétent, dont les membres ont assuré la protection et 
la sécurité des membres de la DI2 chaque fois qu’ils ont dû 
se déplacer en dehors de leurs locaux. La DI2 n’aurait pas 
réussi à remplir ses multiples missions chaque jour sans 
cette capacité intégrale (opérations, renseignement et 
protection) grâce à laquelle elle n’a pas eu à compter 
sur d’autres sections et troupes de la FOIM pour obtenir 
ce soutien.

Conclusion
La façon dont l’ELM est habilement devenue la DI2 illustre 
comment les changements organisationnels et la transformation 
des capacités d’une entité peuvent s’opérer pour appuyer 
des opérations en cours et une transition dans le cadre 
d’un plan de campagne. Elle montre que les dirigeants de 
l’organisation doivent réfléchir en fonction de l’avenir, 
cerner les changements d’ordre stratégique et les concrétiser 
grâce à la transformation et au développement des capacités. 
L’intervention et l’engagement des chefs supérieurs sont 
des volets essentiels de la transformation sans lesquels le 
changement n’aura jamais lieu, et la mission risque plus tard 
d’être affaiblie si l’on ne profite pas des organisations 
optimisées et apportant leurs contributions. 

La communication du changement est essentielle également : 
grâce au dialogue continu avec les intervenants à l’interne et 
à l’externe à de multiples niveaux, les attentes sont gérées et 
les capacités opérationnelles sont maintenues. La mise à 
profit des connaissances et de l’expérience de l’équipe 
multinationale a renforcé la nécessité de l’interopérabilité 
entre les alliés et les éléments interarmées dans les processus 
de planification opérationnelle, celle des services pertinents 
et celle de l’importante expérience opérationnelle 
individuelle. Il en est résulté un plan bien défini de la 
transformation et des effets, qui a comporté des étapes 
et des points de communications clairs, les chefs ayant 
manifestement rempli leur rôle et assumé 
la responsabilité du changement. 

La mise sur pied et l’évolution de la DI2 ont constitué 
une entreprise hors du commun et stratégique du point 
de vue opérationnel. Le concept de la Direction a résulté 
de l’ingéniosité et des capacités d’une équipe multinationale 
très compétente et soucieuse de propager les effets de 
la FOIM dans l’ensemble du spectre des opérations et 
auprès des intervenants de la mission et de la coalition. 
Combats stratégiques et non cinétiques, liaison ministérielle, 
renforcement des capacités des partenaires et conseils en 
matière d’égalité entre les sexes, voilà autant d’atouts 
singuliers réunis qui, avec l’appui de capacités intégrées 
pour exécuter des opérations et assurer la protection de 
la force, ont été nécessaires afin de répondre aux besoins 
opérationnels et stratégiques de la campagne menée par 
la FOIM pour vaincre Daech et reconstruire les FSI. Dans ce 
contexte, les FAC et l’Armée canadienne ont aussi eu une 
occasion unique de découvrir une structure de capacités 
qui leur seront utiles dans l’immédiat et dans l’avenir au 
cours de leurs missions.

La participation et le soutien des hauts dirigeants sont 
essentiels à la réussite de la transformation de n’importe 
quelle organisation. La DI2 est devenue réalité grâce au 
soutien indéfectible – et nous leur en sommes très 
reconnaissants – du major-général Chris Ghika (R.-U.) et du 
major-général Alexus « Grynch » Grynkevich (USAF), qui s’est 
allègrement porté volontaire pour être notre « pilote d’essai » 
de la DI2. Une organisation n’est jamais meilleure que les 
personnes qui la composent. L’équipe de la DI2 n’a pas fait 
exception, et plusieurs personnes méritent d’être saluées ici 
pour leur initiative et leur ténacité qui ont garanti la mise sur 
pied et la réussite de la DI2. Les voici : le Col Vincent Giroux 
(AC), le Col Pascal Ratté (AC), le Col Gordon Peckham (AC), 
le Col Richard Lyne (R.-U.), le Col Alexandre Richard (France), 
le Col John « Cheech » Chong (USAF), le Col Paolo Cianfanelli 
(Italie), le Lt-col John Giannella (USMC), le Capt Brendan 
Alexander (AC), pour son ingéniosité, et le major Jonathan 
Inman (AC) pour la grande compétence avec laquelle il a 
supervisé le directeur de 
la DI2 (l’auteur). 

DÉCIDER DÉTECTER

ÉVALUER EXÉCUTER

D2E2

Figure 4 : Processus interarmées de ciblage et d’évaluation 
« Décider-Détecter-Exécuter-Évaluer »
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L’équipe de la Direction de l’information et de l’influence, 27 juin 2019, à Bagdad, en Iraq

À propos de l’auteur
Le brigadier-général Nic Stanton, OMM, MSM, CD, 
est actuellement directeur général – Réserve de l’Armée. 
Réserviste de carrière, il a occupé des postes de 
commandement aux niveaux des unités, des brigades 
et des divisions. De plus, le Bgén Stanton a occupé des 
postes d’instructeur aux collèges de commandement et 
d’état-major de l’Armée canadienne et de l’armée de terre 
américaine. À très court préavis, il est parti en mission 
en Iraq en février 2019, où il a eu le privilège d’être 
le premier directeur de la DI2, au sein du quartier général 
de l’US XVIII Airborne Corps, à l’appui des opérations 
de la FOIM-OIR et des efforts qui visaient à renforcer 
les capacités des Forces de sécurité iraquiennes.
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Le Canada 
dans l’Arctique 
nord-américain : 
possibilités et défis
Andrea Charron, Ph. D.
Directrice du Centre d’études sur la défense et la sécurité 
(Université du Manitoba)

Source : Flickr

Source : Caméra de combat

’Arctique peut à la fois diviser et unir les alliés en 
cette époque de perturbations mondiales. En tant 

que région, l’Arctique est tour à tour perçu comme 
un élément du patrimoine naturel international, une 
région pionnière à exploiter, un passage servant de 
voie d’attaque, le théâtre éventuel du prochain conflit 

L
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Le Major General Bryan Owens, commandant de la U.S. Army Alaska, le colonel Martin Frank de l’Armée canadienne, commandant adjoint 
des opérations, U.S. Army Alaska, ainsi que des soldats de la 1st Stryker Brigade Combat Team « Arctic Wolves », 25th Infantry Division, 
et de la compagnie Bravo du 1er Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, participent à un briefing sur l’ordre d’opération 
au centre d’opérations tactiques de la brigade lors de la rotation 16-02 de l’exercice ARCTIC ANVIL.

armé ou une zone de coopération exceptionnelle. 
Géographiquement, l’Arctique est un territoire délimité 
par le cercle arctique, mais dans une perspective 
géopolitique, sa définition est loin d’être aussi claire.
 
Dans les médias, le discours le plus répandu sur l’Arctique 
canadien prétend qu’il s’agit d’un territoire menacé et que 
le Canada coure le danger de perdre la souveraineté qu’il y 
exerce. Ces deux idées sont fausses et ne reflètent en rien 
la réalité. De nombreux défis et occasions caractérisent 
l’Arctique canadien. J’aborderai ici deux défis et trois domaines 
de possibilités, que voici, dans l’ordre : 1) le contesté ordre 
géopolitique mondial; 2) les malentendus entre le Canada et 
les États-Unis sur la façon d’interpréter les menaces qui pèsent 
sur l’Arctique. 1) la stratégie du Pentagone sur l’Arctique; 
2) la science et la technologie; 3) la structure-conseil canado-
américaine qui est en place (mais qui est souvent oubliée).

Le premier défi réside dans le fait que l’ordre géopolitique 
mondial n’a jamais été aussi contesté. Le gouvernement 
canadien se préoccupe de tous les problèmes à caractère 
« anarchique » – luttes hégémoniques, transitions entre 
les régimes au pouvoir, sphères d’influence et nationalisme 
réactionnaire. Cette conjoncture est rendue plus compliquée par 

la pandémie et la récession mondiales. Le moment est mal choisi 
pour un affrontement entre les mondialistes et les nationalistes, 
mais celui-ci semble bien vouloir se produire quand même. 
Dans l’Arctique, l’affrontement se manifeste de deux façons 
extrêmes : les nationalistes tendent à vouloir confirmer l’exercice 
de leur droit de propriété, de leur contrôle et de leur pouvoir 
décisionnel sur l’Arctique, tandis que les mondialistes veulent 
considérer l’Arctique comme un parc et y interdire toute 
forme d’activité. Le Canada, en tant qu’État côtier, est 
nationaliste lorsqu’il s’agit de l’Arctique, tout comme les 
États-Unis, mais les deux pays ne voient pas d’un même 
œil en quoi consistent les principaux défis dans l’Arctique 
et quelles ressources il faudrait affecter aux mesures à 
prendre pour les relever.

Whitney Lackenbauer décrit trois types de menaces : celles 
qui sont à l’intérieur de l’Arctique canadien, celles qui 
pèsent sur l’Arctique canadien et celles qui existent par 
l’Arctique canadien. Pour ma part, j’ai l’impression que les 
É.-U. mettent l’accent sur les menaces « à l’intérieur » et « par », 
tandis que le Canada s’intéresse à celles qui « pèsent sur » 
l’Arctique canadien1. Le Canada soutient que les changements 
climatiques et le manque de développement constituent 
les préoccupations les plus pressantes auxquelles l’Arctique 
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fait face, sans parler de la nécessité de réparer la relation 
troublée que notre pays entretient avec les Premières 
nations dans tout son territoire. Pour des raisons politiques, 
les É.-U. minimisent l’importance des changements 
climatiques et, comme il s’agit d’une puissance mondiale, 
ils mettent nécessairement l’accent sur la concurrence 
entre les grandes puissances. Cela signifie que les É.-U. 
voient en l’Arctique nord-américain une voie d’approche2 
et qu’ils se préoccupent beaucoup plus des menaces « à 
l’intérieur » de l’Arctique, telles que l’acquisition de mines 
et d’éléments d’infrastructure par des intérêts étrangers. 
De plus en plus, les É.-U. prennent conscience de l’utilité 
d’envisager le monde d’un point de vue « polaire » au lieu 
d’adopter l’habituelle perspective est-ouest. Par exemple, 
les défis émergents pour la sécurité de l’Arctique 
montrent toute l’importance des domaines maritime, 
aérien et spatial auxquels on n’avait pas dans le passé 
accordé toute l’attention voulue dans 
le cadre est-ouest.

Cela ne signifie pas que les É.-U. ne se soucient pas des 
effets du réchauffement de l’Arctique, ou que le Canada 
se fiche complètement de la Russie et de la Chine, mais la 
différence dans les priorités de chacun engendrent des 

problèmes quant à l’affectation des ressources et à l’attention 
à accorder aux dossiers, difficultés que l’on peut de moins 
en moins aplanir. Cela signifie par ailleurs que le Canada 
et les É.-U. ne parlent pas la même langue lorsqu’il s’agit 
des menaces.

Le Système d’alerte du Nord (SAN) constitue un bon exemple. 
Il est configuré pour détecter les menaces dans tout 
l’Arctique. Les États-Unis et le Canada conviennent volontiers 
que le SAN, avec sa vieille technologie Commodore 64 et un 
des rares systèmes appartenant au NORAD, a besoin d’être 
remplacé, déplacé et réinventé. Il est essentiel aux fins de 
la dissuasion. Les deux pays s’efforcent de concevoir de 
nouvelles solutions technologiques et de nouveaux systèmes, 
mais, alors que la Maison-Blanche peut convaincre même un 
Congrès divisé de la nécessité d’investir des milliards de 
dollars dans des systèmes qui fournissent un tableau 
opérationnel critique (qui pourrait, avec de la prévoyance, 
recueillir des renseignements utiles à d’autres ministères 
fédéraux), le gouvernement du Canada a toujours eu du mal 
à convaincre sa population qu’il serait avantageux de 
dépenser des milliards avec les É.-U. pour assurer la défense 
conjointe de l’Amérique du Nord. Bien que les É.-U. désignent 
expressément la Russie comme étant une menace grave, 

Le major Chelsea Braybrook, commandant de la compagnie Bravo, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, participe à un briefing d’analyse 
de mission de la 1st Stryker Brigade Combat Team lors de l’exercice ARCTIC ANVIL au secteur d’entraînement Donnelly, en Alaska.

So
urce : Flickr
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et la Chine, comme une menace chronique dans le contexte de 
l’Arctique, le Canada s’abstient d’appeler par son nom un adversaire en 
particulier – nous n’employons le terme qu’à trois reprises dans le 
document intitulé Protection, Sécurité, Engagement : la politique de 
défense du Canada et nous nous limitons à qualifier de problématique 
le comportement de la Russie et celui de la Chine, dans les contextes 
de l’Europe de l’Est et de la mer de Chine méridionale, respectivement. 
Le Canada ne fait état des préoccupations de l’OTAN à l’égard de la 
Russie que dans le contexte de l’Arctique, mais on suppose que cela 
concerne les détroits GIUK-Norvège (Groenland-Islande-R.-U.-Norvège), 
c’est-à-dire la principale voie d’approche maritime de l’Arctique depuis 
l’Atlantique Nord. 

Bien que le Canada perçoive l’Arctique comme étant exceptionnel 
(zone qui demeure exceptionnelle et où les tensions sont faibles3), le 
scepticisme américain grandit de plus en plus, comme en attestent les 
avertissements sévères du secrétaire d’État Pompeo en 2019, surtout 
en ce qui concerne la Chine4. Le Canada et les É.-U. disent encore qu’il 
n’existe aucune menace militaire imminente pesant sur l’Arctique, mais 
le NORAD, par exemple, s’empresse d’annoncer les fois où la Russie a 
sondé les zones d’identification de la défense aérienne de l’Amérique 
du Nord.

Le malentendu est plus prononcé aujourd’hui parce que les É.-U. se 
sentent plus vulnérables, malgré la militarisation grandissante de leur 
politique étrangère – ils n’ont pas eu à se préoccuper de la défense 
intérieure depuis leur propre territoire de façon si constante5. La 
stratégie des É.-U a consisté à projeter leur puissance dans le monde, 
sans opposition, afin de protéger le territoire national. Or, l’attention 
est maintenant concentrée sur le fait que l’Arctique relie l’Europe, l’Asie 
et le territoire américain et qu’il n’est désormais plus un « fossé ». Quant 
à lui, le Canada sous-estime à quel point les États-Unis se préoccupent de 

Le caporal Charles Massé, opérateur des 
transmissions, tente d’établir la communication 
à la mine Polaris, au Nunavut, durant l’opération 
NANOOK-NUNALIVUT.

Source : Caméra de combat
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la concurrence entre les grandes puissances 
et, vu qu’il s’est opposé aux systèmes de 
défense antimissiles (il l’a fait quelques fois 
dans le passé) et qu’il n’est parvenu à aucune 
décision sur le remplacement de ses avions 
d’interception, les É.-U estiment qu’il n’accorde 
pas une attention suffisante à la défense de 
l’Amérique du Nord.

Venons-en maintenant aux possibilités
Comme Lindsay Rodman l’a fait valoir6, le 
Pentagone, dans sa toute dernière doctrine 
sur l’Arctique adoptée en 20197, invite les 
alliés à assumer dans l’Arctique un rôle plus 
grand que l’on ne s’y attendrait autrement 
dans le contexte de la doctrine de défense 
américaine. Par conséquent, le Canada peut 
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aider à façonner les exercices et les priorités des É.-U. 
relativement à l’Arctique, étant donné qu’il est le plus 
grand des partenaires nord-américains – si l’on s’en tient à 
la superficie – et qu’il possède une expérience beaucoup 
plus vaste du travail avec les Autochtones et les autres 
ministères fédéraux dans le contexte de l’Arctique, bien 
que ce soit dans des scénarios tactiques et opérationnels 
et plus souvent sur terre. Dans un contexte stratégique, et 
dans la plupart des autres domaines, les É.-U. demeureront 
le chef de file, étant donné, surtout, que le plan américain 
de commandement de composante de combat fait en sorte 
que le commandant suprême allié de l’OTAN est aussi le 
commandant de l’Commandement des forces des États-Unis 
en Europe (US EUCOM) et que le Commandement des forces 
des États-Unis en Amérique du Nord (USNORTHCOM), l’US 
EUCOM et l’ Commandement des forces des États-Unis 
dans la région indo-pacifique (US INDOPACOM)  découpent 
l’Arctique en trois parties – ce qui constitue un défi pour les 
É.-U. et, par extension, pour le Canada et les alliés membres 
de l’OTAN.

Le Canada et les É.-U. sont les chefs de file dans le 
domaine des sciences de l’Arctique, et cela leur offre la 
meilleure possibilité d’y améliorer la surveillance et les 
communications et de mieux comprendre l’Arctique en tant 
qu’écosystème. MOSAiC – un consortium international de 
chercheurs, y compris des Canadiens et des Américains – 
a délibérément encastré un navire, le Polarstern, dans 
un radeau glaciel, près du pôle Nord pendant un an pour 
recueillir des données. Les satellites cubiques et les 
nanosatellites excellent à la collecte de données, surtout 
en ce qui concerne l’épaisseur de la glace marine, les 
communications militaires tactiques et l’amélioration de 
la couverture Internet pour les collectivités. De nouvelles 
piles à hydrogène sont mises à l’essai et il existe un intérêt 
accru pour les véhicules électriques. Par ailleurs, huit États 
de l’Arctique déploient maintenant un effort concerté pour 
préserver et promouvoir les langues autochtones grâce 
à divers médias. La Constellation RADARSAT procure de 
précieux renseignements pour la surveillance maritime 
et la gestion des catastrophes : tout cela aide à créer 
une image commune de la situation opérationnelle – 
les véritables innovations sont le fait des milieux 
scientifiques se servant du savoir autochtone. Qui plus 
est, les collectivités scientifiques tendent à travailler 
ensemble, et non séparément, ce qui contribue à dissiper 
les problèmes de communication et les malentendus.

Enfin, 80 ans après l’annonce de la création de la Commission 
permanente mixte de défense (CPMD) dans un communiqué 
de presse8 et 74 ans après la formation du comité de coopération 
militaire canado-américain – et après la mise sur pied de 
deux nouvelles directions du MDN sur les questions liées 
à la politique sur la défense continentale –, le Canada a, 
en théorie, la structure-conseil voulue pour réfléchir à la 

meilleure façon d’organiser et de planifier les changements 
dans l’Arctique. Voici certains sujets qu’il conviendrait 
d’aborder, selon moi :

•	 �Convient-il de réexaminer la structure 
à trois commandements, surtout en ce 
qui concerne l’Arctique?

•	 �Les É.-U. ont un porte-parole spécialiste des capacités 
dans l’Arctique (le commandant de la région de 
l’Alaska dans le NORAD). Le Canada devrait-il 
en avoir un lui aussi?

•	 �La tendance à nommer des commandants de composante 
d’un domaine particulier va à l’encontre de l’objectif des 
États-Unis qui consiste à établir un appareil de 
commandement et de contrôle interarmées intégrant 
tous les domaines. Comment le Canada se dote-t-il d’une 
telle structure dans le contexte de l’Arctique?

•	 �Les exercices mettent-ils vraiment à l’essai des 
scénarios novateurs en simulant la disparition de 
nœuds clés de capacités et d’information ainsi que 
des crises et des désastres simultanés?

•	 �Pouvons-nous poursuivre des exercices dans 
l’Arctique pendant longtemps?

•	 �Accordons-nous toute l’attention voulue à l’article 
30 de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (DNUDPA)9? Songeons-nous 
à renforcer et à favoriser la résilience des collectivités?

•	 �Que pouvons-nous faire pour que de nouvelles 
technologies soient intégrées plus rapidement 
dans les solutions?

Conclusion
Le Canada et les É.-U. souhaitent ensemble que l’Arctique 
demeure une région sûre et stable où leurs intérêts liés à la 
sécurité nationale et ceux de leurs alliés seront protégés. 
Les intervenants favoriseront les communications entre 
eux en reconnaissant les différentes menaces perçues 
et les approches préconisées par chacun d’eux. Dans ce 
nouvel ordre mondial, les accidents, les incidents et les 
malentendus risquent d’entraîner des actions précipitées. 
L’Armée canadienne et ses Rangers sont essentiels pour 
garantir l’existence d’une même compréhension des 
risques et des menaces pour la sécurité en Amérique du 
Nord et pour donner à nos collègues américains l’exemple 
d’une relation réinventée avec les peuples autochtones 
en tant que partenaires dans le contexte de la défense. 
Par ailleurs, l’Armée de terre est habituée à travailler 
avec d’autres armées et organismes gouvernementaux 
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et elle peut aider les forces armées à réfléchir, puis à 
agir à la lumière d’une connaissance conjointe de tous 
les domaines dans de nombreux scénarios différents.

En outre, les questions de défense, de sûreté et de sécurité 
ne sont désormais plus envisagées comme s’excluant 
mutuellement, ou comme étant la responsabilité exclusive 
de ministères ou de groupes particuliers. Les enjeux liés 
à l’Arctique exigent une approche pangouvernementale 
et communautaire. Il est essentiel de combiner les 
connaissances scientifiques et autochtones pour mieux voir 
venir les dangers et mieux y faire face. Dans un contexte 
canado-américain plus vaste, il importe également de 
redécouvrir les structures-conseils vieilles de plusieurs 
décennies, telles que la CPMD, surtout si les participants 
aux discussions acceptent l’existence d’approches et de 
points de vue différents. La bonne nouvelle, c’est que les 
forces militaires américaines ont commencé à accorder 
plus d’attention à l’Arctique dans leur planification et leurs 
opérations. La meilleure nouvelle réside dans le fait qu’il 
y a de la place dans tout cela pour l’expertise alliée : cela 
fera en sorte qu’un ordre axé sur les règles, reposant sur 
un engagement constructif pris par les pays de l’Arctique 
et les autres, relève les défis économiques, scientifiques et 
environnementaux communs.
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e village de Sangsar et les hameaux l’entourant 
constituent la maison-mère du mouvement taliban. 

C’est dans cette région qu’il a été fondé. Au plan tactique, 
il s’agit du carrefour de ravitaillement des insurgés à 
partir duquel ils montent leurs attaques de harcèlement 
contre les avant-postes de l’armée afghane (qui reçoit le 
mentorat d’instructeurs-conseillers militaires canadiens du 
Royal 22e Régiment) et tous les convois de ravitaillement 
passant sur l’autoroute principale de la région.
 
MISSION : La compagnie B saisira des résidences (pré-attribuées 
à ses pelotons) afin de détenir le contrôle du carrefour des 
deux routes de terre passant par le centre du village et les 
défendra contre toute contre-attaque des Talibans. Un 
avant-poste pour l’armée afghane sera par la suite construit 
pour maintenir l’ordre dans le comté à partir des ruines des 
habitations jouxtant le carrefour. Les civils expropriés 

seront largement indemnisés par l’OTAN. Afin de prévenir 
l’effet de surprise, ceci sera un raid d’infanterie « légère », 
où les fantassins ne seront pas dépendants de leurs 
transports de troupes blindés LAV III (véhicule blindé léger 
III) et privés de l’appui rapproché des chars Leopard 2. 
Ils seront livrés à eux-mêmes et autonomes en ravitaillement 
pour un maximum de 48 h. Donc, les troupes devront se 
rendre à pied pour livrer bataille... 

Profitant de l’obscurité et d’une lune favorable, les 
membres de la compagnie accélèrent leurs préparatifs en 
vue de la difficile marche qui les attend avant de pouvoir 
exécuter la phase cruciale de leur mission. L’air est frisquet 
et invite à s’habiller chaudement, erreur qu’il faut éviter, car 
ce déplacement sera physiquement éprouvant et la 
température du corps aura vite fait de se réchauffer. 
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Sergeant Christian Plante

SANGSAR
LA BATAILLE DE
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Chaque soldat, en plus de son attirail de combat comprenant 
300 balles de fusils, deux grenades à main, doit trainer un 
sac à dos comprenant tout le nécessaire pour survivre 48 h 
(des rations de combat, des vêtements chauds, 6 L d’eau, 
des batteries de rechange pou les radios de sous-unité, 
un lance-roquette 66 mm antichars). La charge pèse près 
des 100 lb. Les plus à plaindre sont les membres du 
détachement des armes de chaque peloton qui doivent 
utiliser les mitrailleuses et trainer ainsi des caisses de 200 
balles de 7,62 mm. On vérifie si le laser installé au bout de nos 
armes fonctionne (destiné à pointer où l’on vise, mais visible 
uniquement au moyen d’un monocle de vision nocturne 
installé sur le casque de kevlar de chacun).

Après avoir reçu des ordres confirmatoires et bien 
inspecté notre matériel, on se prépare pour un périple 
des plus fastidieux puisque les membres de peloton de 
reconnaissance du bataillon qui sont nos éclaireurs nous 

ont informés de la nature du terrain qui caractérisera notre 
itinéraire. En effet, pour avoir parcouru la « piste » durant 
la soirée et laissé un détachement d’avant-garde sur les 
lieux, ils sont prêts à bien nous renseigner. Leur seule vue 
suffit à nous faire une idée (une image vaut 1000 mots!) 
et à nous démoraliser un petit peu. Ils sont tous mouillés 
et tachés de boue jusqu’à la taille et semblent exténués 
(les « recon » sont les plus en forme du bataillon...)

Il est maintenant 1 h du matin, et les premiers éléments 
de notre organisation peuvent maintenant s’aventurer 
discrètement et péniblement dans la noirceur lugubre des 
vignobles et des oueds (rivières asséchées) boueux afghans. 
Les champs agricoles afghans sont impitoyables pour nous, 
car ils consistent en une succession de sillons de vignobles 
délimités par des murets de 4 pi de hauteur en terre séchée 
solide comme du béton. Pour un déplacement chargé de 
nuit, cela correspond ni plus ni moins à une véritable piste à 

Source : Caméra de combat
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obstacle, car il faut les franchir à intervalle très fréquent. 
C’est très éprouvant. De plus, la noirceur et les ondulations 
du sol favorisent les risques de blessures aux chevilles et 
genoux. Bref, une vraie partie de plaisir. Notre périple doit 
durer près de 4 heures dans l’obscurité pour un trajet si 
court de seulement 5 km, mais répartis dans un sol des 
moins permissifs. Après quelques centaines de mètres 
parcourus et avec la sueur commençant à couler sur notre 
visage, on est en mesure de mesurer l’ampleur de la tâche 
à accomplir. Je soupçonne que beaucoup de gars, dont moi, 

maudissent discrètement les gars du groupe reco d’avoir 
choisi une route si merdique! En réalité, ils ont fait un 
excellent travail, car un itinéraire plus aisé favoriserait les 
risques de contact avec la population civile et ainsi la 
compromission de la mission. Pour progresser, il faut 
souvent s’entraider pour passer les murs ou pour tout 
simplement faire se lever un pauvre bougre cloué au sol 
comme une tortue par le poids de son paquetage en raison 
de fréquentes chutes. La deuxième portion du trajet est 
beaucoup moins intéressante, car elle se situe dans 
des champs récemment irrigués et donc remplis d’une 
substance des plus contraignantes communément 
appelée, au Québec, BOUETTE! En effet, cette boue est 
pratiquement similaire à des sables mouvants tant elle 
nous fait caler et nous ralentit. On progresse péniblement 
et littéralement comme le T-1000 dans le film Terminator 2 
lorsque ce dernier est dans l’usine et que sa substance 
corporelle est liquéfiée... Parfois on entend de faibles 
jurons dans la nuit, provoqués par le déséquilibre de gars 
atterrissant lourdement dans la boue! Les bottes de suède 
beige « havane » que nous portons sont aspirées dans la 
perfide succion de ce marais; on n’aurait pu imaginer 
meilleur guide pour ce secteur que l’infâme Gollum 
du Seigneur des Anneaux... 

« Nous sommes 
en train d’essayer 

d’analyser le mode 
de vie des environs 

en regardant 
dans toutes les 

directions. »

Source : Caméra de combat
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Durant cette interminable portion de trajet, les gars 
commencent à se demander s’ils vont durer jusqu’à 
destination et leur rythme cardiaque commence vraiment 
à s’élever en raison de la résistance du terrain. Mais, 
l’adrénaline, l’entrainement et surtout l’odieux d’abandonner 
cette « randonnée » techniquement complexe poussent 
le personnel à suivre le groupe. Marche ou crève! Plus 
on avance, plus il faut être minutieux et discrets, car on 
passe près de fermes et habitations. D’ailleurs, chaque 
jappement de chiens au loin est un avertissement de se 
tenir peinard. La patrouille ralentit, fait une halte. C’est 
un drill de franchissement d’obstacle, car il y a un ruisseau 
à obligatoirement passer (une coupure humide comme 
disent les militaires français). Ça veut dire qu’en plus de 
se salir, il va falloir invariablement se mouiller. C’est le 
lot du fantassin. Nous espérons tous secrètement qu’il 
ne sera pas trop creux. Après quelques longues minutes 
d’attente, c’est à mon tour de le franchir. L’eau froide se 
rendant jusqu’à mon caleçon m’indique automatiquement 
et efficacement que le ruisseau est relativement creux... 

L’aube qui pointe inexorablement à l’horizon nous 
indique qu’il va falloir presser le pas, car tel Dracula 
cherchant à gagner son château avant le jour, il nous faut 
impérativement investir nos objectifs de village avant la 
clarté (les conséquences d’un retard pourraient être très 
fâcheuses). Après quelques efforts supplémentaires, nous 
arrivons in extremis à 300 m du village, et les sous-unités se 
déploient en formation pour aller prendre leurs objectifs. 

Il fait maintenant clair, on peut apercevoir au loin des 
civils déjà réveillés vaquant à leurs ablutions ou premières 
corvées de la journée. Vont-ils nous signaler aux Talibans 
du secteur ou pire encore, en sont-ils? Il faut donc franchir 
à la course les 300 m de champ dégagé avant de pouvoir 
se positionner, haletant, le long du mur ceinturant la maison 
que mon peloton doit prendre. La technique de pénétration 
sera conforme aux tactiques de combat en zone urbaine 
et il faudra être attentif à tous les recoins et angles morts 
de la maison et angles morts. L’autre peloton s’aventure 
200 m plus à l’est, prêt à dominer l’autre enceinte 
résidentielle. Pour l’instant, c’est le calme plat, on peut 
entendre un coq chanter et les incantations de l’imam 
de la mosquée de la région sont terminées depuis ce 
qui semble être une éternité... 

Aux signaux convenus, les diverses formations investissent 
simultanément les enceintes résidentielles, s’attendant au 
pire, de façon dynamique. Pénétrant silencieusement dans 
les différentes pièces afin de s’assurer qu’elles sont vides 
(sans civils ni ennemis), les détachements sont sur leur 
garde, l’index sur le pontet de leur arme, prêts à réagir face 
à une menace éventuelle. Les murs des habitations sont en 
terre séchée, et les pièces sont mal éclairées par la lumière 
du matin. Une odeur de ferme des plus persistantes règne. 
La prise de contrôle prend tout au plus 10 min pour chacun 
des deux pelotons, et c’est avec un certain soulagement 
que nous pouvons songer à prendre des positions de tir 
préventives afin d’organiser la défense de notre périmètre. 

Sopurce : Sergent Christian Plante

Quelques heures après l’engagement de Sangsar, pendant que nos 
collègues font la garde (à tour de rôle) attendant une éventuelle 
contre-attaque et faisant sécher notre boue... M-72s en disponibilité 
à nos côtés. Novembre 2007
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En effet, les deux objectifs (enceintes) que nos pelotons ont 
pris facilement, car désertés par leurs habitants, vont servir 
de fondation à la construction d’un avant-poste fortifié 
pour l’armée afghane afin de contrôler la région. Les deux 
enceintes sont à la jonction en T d’un réseau routier somme 
toute assez primitif, mais praticable.
 
Les gars du peloton prennent leurs postes et déjà certains 
signalent à leur sergent l’observation de groupes d’hommes 
en tenues foncées se déplaçant du sud-est vers le nord. 
Les Talibans connaissent bien nos règles d’engagement 
« civilisées » qui stipulent que l’on doit tirer uniquement 
sur des gens en possession d’armes. C’est pour cela qu’ils 
ont de multiples caches d’armes dans les champs et fermes 
(qu’ils visitent à la dernière minute avant d’exécuter leurs 
opérations). Nous sommes en train d’essayer d’analyser 
le mode de vie des environs en regardant dans toutes 
les directions. Cela veut dire que si l’on constate que les 
femmes et les enfants quittent promptement les lieux à 
notre vue, c’est un indicateur qu’ils sont au courant qu’il 
y a des Talibans et que la confrontation est imminente...

C’est à ce moment précis que deux gars de ma section, 
ayant à peine monté sur le toit de la maison (afin de couvrir 
le nord), retombent avec fracas au sol dans un bruit de 
tonnerre retentissant. C’est la signature d’une roquette 
de RPG 7 (arme antichars de fabrication russe) qui vient 
de heurter de plein fouet quelques mètres plus bas le 
promontoire de mes collègues. Dans le nuage de fumée 
émanant de l’impact, ils se relèvent aussitôt, indemnes, 
prêts à affronter l’ennemi qui semble organiser une attaque 
pour reprendre ce point stratégique. Notre mitrailleur 
de peloton fait immédiatement feu avec son arme en 

produisant une longue rafale dont les balles traçantes 
nous suggèrent une menace provenant du nord. Chaque 
soldat du peloton est maintenant sur le qui-vive et certains 
ont déjà commencé à ouvrir le feu sur les menaces qui 
semblent vouloir nous encercler. C’est un miracle que mes 
deux collègues n’aient pas eu de shrapnel ni de fractures 
en tombant de dix pieds de haut. À vrai dire, avec le recul, 
je précise que ce n’est pas les effets balistiques et explosifs 
de l’impact qui les ont précipités au sol, mais bel et bien leur 
instinct de survie (plongeon délibéré). Les balles pleuvent 
aux alentours du toit et les Kalachnikovs se font aller avec 
leur TAC-À-TAC bien typique. Au même instant, un autre 
projectile de RPG passe au-dessus de nos têtes et plusieurs 
rafales de tir d’efficacité de divers endroits au nord nous 
rappellent que des insurgés sont déterminés, avec l’aide 
de leur fusil AK-47, à nous déloger. Avec une difficile 
nuit dans le corps et une longue matinée ensoleillée qui 
s’annonce, les gars de la compagnie B espèrent que le 
périmètre qu’ils auront à défendre ne deviendra pas 
un second « Fort Alamo »... 
 
L’ennemi commence sérieusement à nous flanquer par l’est 
et l’ouest au moyen de détachements réduits d’insurgés. 
Chaque soldat de mon unité essaie d’avoir le meilleur 
compromis couvert-observation derrière les différents murs 
de l’enceinte. Certains utilisent leur baïonnette pour creuser 
des meurtrières afin de tirer au travers des murs. Les nids 
de tireurs embusqués livrent un tir d’efficacité, c’est-à-dire 
que les balles sifflent près de nos têtes et nous obligent 
incidemment à les garder baissées. Il faut tout de même 
répliquer; les mitrailleurs de section font de leur mieux 
afin de fournir des tirs de suppression dans les endroits 
probables ou parfois repérés où sont terrés les Talibans. 

Source : Caméra de combat
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Ces derniers sont difficiles à voir, car ils utilisent le terrain 
merveilleusement en raison de leur connaissance des lieux 
et surtout de la configuration des champs de vignobles. 
Cela rappelle étrangement le bocage normand dans lequel 
nos grands-pères ont dû progresser afin de déloger les 
panzergrenadiers de la Waffen-SS allemande soixante 
ans plus tôt. De plus, 30 m en face de notre périmètre de 
défense, une autre enceinte résidentielle qui nous cache 
la vue. On y soupçonne la présence d’ennemis, car les gars 
de l’autre peloton sont aussi engagés dans un affrontement 
de leur côté et certains soldats tirent vers cette habitation. 

Le contact a débuté à 6 h du matin, il est près de 7 h 30 et 
de violents échanges de tir se poursuivent. Notre adjudant 
de peloton parcourt constamment les divers coins du 
périmètre en encourageant ses hommes, mais surtout 
en les enjoignant de maintenir une discipline de tir, car 
il faut impérativement économiser les munitions. Un de 
mes confrères de section tire une roquette M-72 vers une 
position ennemie (provoquant un nuage de poussière et 
un solide vacarme) après nous avoir prévenus de libérer 
les lieux derrière lui en raison du souffle arrière provoqué 
par le départ du projectile. Deux autres soldats décident 
courageusement de monter sur le fameux promontoire 
afin de dominer la situation et de pouvoir mieux observer 
le champ de bataille. Un d’eux fait usage à plusieurs reprises 
de sa mitrailleuse sur des Talibans désormais plus apparents 
et peut ainsi, de son précaire poste, orienter le tir de ses 
pairs vers des cibles prioritaires. Toutefois, quelques rafales 
ennemies bien visées ont tôt fait de lui faire comprendre 
qu’il serait plus sage de redescendre et de trouver un 
nouveau poste de combat. D’autant plus qu’à son arrivée 
au sol, il constate que sa mitrailleuse est maintenant 
inopérable en raison d’une balle ennemie dûment logée 
(miraculeusement?!) dans son mécanisme d’éjection de 
culasse. Certainement le soldat canadien le plus chanceux 
de la journée! Son arme faisant office de bouclier lui a 
carrément sauvé la vie ainsi que celle de son partenaire. 
Qu’à cela ne tienne, il se reconvertit rapidement et 
efficacement en observateur en ayant maintenant comme 
seule arme personnelle un pistolet de 9 mm pour sa 
défense rapprochée. Notre périmètre se fait engager 
quasiment tout azimut, et il est près de 8 h du matin. 
La situation est critique, mais relativement sous contrôle. 
Tellement, que le peloton qui opère dans l’enceinte d’à côté 
en est rendu au combat rapproché, puisque l’on entend 
un soldat crier « grenade! »  

Un des éléments les plus efficaces et dangereux de notre 
peloton réside dans l’œuvre méticuleuse et sournoise de 
notre franc-tireur de peloton. Ce caporal, tireur d’élite 
qualifié, peut au moyen de son fusil muni d’une forte 
lunette grossissante et d’un silencieux, faire de petits 
ravages. Chaque bruit sonique réduit de détonation nous 
remonte le moral, car l’on sait que ce guerrier particulier 
et vital ne rate pas souvent sa cible... 

Près de la maison qui nous fait face, on peut entendre des 
conversations hurlées en pashto (une langue afghane). 
C’est surement le commandement et le contrôle taliban. 
Toutefois, l’interprète nous accompagnant dans notre 
mission parvient à comprendre et traduit le tout. Ce sont 
en fait des bravades talibanes qui s’adressent à nous. 
Elles se résument essentiellement à ceci : « Allez, les 
Canadiens, venez vous battre! ». Ces conversations 
ennemies trahissant approximativement leur position, 
je m’applique, à titre de grenadier M-203, à leur donner 
notre réponse en leur tirant quelques bombes de 
40 mm dans leur secteur. Ce sont des arguments 
convaincants, car le silence se fait sentir par la suite 
dans cette zone.

La situation actuelle dans le village justifie maintenant 
l’utilisation de l’artillerie afin de supporter nos efforts. 
En effet, on est parvenu à repérer assez précisément 
leur itinéraire de déplacement à 400 m au nord et 
quelques foyers de tirs d’armes légères. C’est à cet instant 
que l’officier observateur avancé d’artillerie qui nous 
accompagne durant cette mission fait son entrée en scène. 
Au moyen d’une seule petite intervention radiophonique, 
il déchaîne automatiquement les feux de l’enfer sur les 
Talibans par un orage d’acier qui va durer près d’une heure. 
Le sol tremble à chaque explosion et les ondes de choc se 
multiplient aux alentours. On se dit qu’il ne fait pas bon être 
taliban présentement. Un obus explose mystérieusement 
près de notre muret, projetant des morceaux de terres 
par-dessus nos têtes... « That was close! » comme disent 
les Anglais. Napoléon Bonaparte disait que l’artillerie 
est la reine de la bataille. Peu de soldats canadiens cette 
journée-là auraient voulu le contredire!
 
Après 3 h de combat, il semble que les effets des canons 
777 de 155 mm aient eu raison de la détermination des 
Talibans dans le fief de Sangsar. Les coups de feu cessent 
et les gars de la compagnie B peuvent souffler pour la 
première fois depuis huit longues heures. Il faut toutefois 
maintenir la surveillance dans tous les côtés afin de 
prévenir toute contre-attaque subséquente. Un F-15 de 
l’U.S. Air Force fait de nombreux passages dans un dessein 
de démonstration de force et se permet même une petite 
attaque au sol au canon de 20 mm sur un groupe de 
Talibans qui se désengageaient à 1 km de notre périmètre. 
Autre vision surréaliste, quelques instants après le début 
de l’accalmie, nous sommes stupéfaits de voire une 
femme afghane accompagnée de ses deux jeunes enfants 
sortir de la maison à peine 75 m devant notre ligne de 
front et commencer à vaquer à ses tâches quotidiennes, 
apparemment peu secouée par les événements de la 
matinée! Voilà, c’est difficile de recréer de la façon réaliste 
les conditions que nous avons vécues, mais j’espère que cela 
vous a donné une bonne idée de ce climat de travail propre 
aux fantassins. 



TEXTE D’OPINION :
L’ARMÉE CANADIENNE DOIT CRÉER DES UNITÉS DE DÉVELOPPEMENT 

DES CAPACITÉS DES FORCES DE SÉCURITÉ QUI JOUENT UN DOUBLE 

RÔLE POUR APPUYER LA MISE SUR PIED DE LA FORCE

Major Nicholas Fysh, CD

Des membres des Forces armées canadiennes encadrent des membres des Forces armées nigériennes qui effectuent une 
patrouille au niveau du peloton pendant l’opération NABERIUS 2017 au Niger. (Photo : Op NABERIUS 201702)
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es deux plus proches alliés du Canada ont créé des 
unités de développement des capacités adaptées à la 

tâche. L’United States Army a mis sur pied cinq brigades 
d’assistance aux forces de sécurité1 (SFAB) chargées de 
mener des missions de conseil et d’assistance2. L’armée 
britannique a reconverti quatre bataillons d’infanterie 
en bataillons d’« infanterie spécialisée » et en a créé un 
cinquième afin de « fournir des compétences spécialisées 
en matière d’instruction et de développement des 
capacités, en mettant l’accent sur les capacités de créneau 
ou les régions du monde3» [traduction]. Même s’il existe 
un écart de taille entre les armées de terre américaine, 
britannique et canadienne, je crois que le Canada a de 

bonnes raisons de suivre cette tendance. De plus, je suis 
persuadé qu’il existe un moyen de tirer parti de telles unités 
et de veiller à ce que celles-ci soutiennent la mise sur pied 
de la force de l’Armée de terre plutôt que de l’entraver.

Selon moi, l’Armée canadienne (AC) doit mettre sur pied 
des unités qui remplissent un double rôle : mener des 
missions de développement des capacités des forces de 
sécurité (DCFS) auprès des forces armées en développement 
(ou d’autres forces de sécurité) et former un cadre 
d’instructeurs de pointe pour les cours de mise sur 
pied de la force de l’AC. 

Source : Le ministère de la Défense nationale

L
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Bon nombre des résultats opérationnels actuels et récents 
de l’AC découlent des opérations de DCFS. La création 
d’unités spécialisées en la matière contribuera à accroître 
la pertinence stratégique de l’Armée de terre en lui 
permettant de mieux accomplir une tâche qui ne cesse de 
gagner en importance. L’Armée de terre peut également 
accroître ses capacités en matière de mise sur pied de la 
force, tant sur le plan de la quantité que de la qualité, en 
faisant en sorte que les unités de DCFS jouent un double 
rôle en constituant un bassin d’instructeurs; cette initiative 
pourrait aussi avoir des retombées positives résiduelles 
sur le recrutement et le maintien en poste. Il va sans dire 
que les soldats qui sont de bons mentors pour les forces 
partenaires formeront d’excellents instructeurs qui, 
à leur tour, contribueront à améliorer l’AC.

Les bataillons d’infanterie de la Force régulière sont tout 
à fait aptes à mener des opérations de DCFS. Cependant, 
des unités adaptées à la tâche pourraient les accomplir 
beaucoup plus efficacement. Habituellement, lorsqu’une 
unité de l’Armée de terre se voit attribuer une tâche de 
DCFS, ce sont les sous-officiers et les officiers qui sont le 
plus engagés dans le processus. En outre, bien que certains 
soldats doivent toujours assurer la protection de la force, 
effectuer des démonstrations et exécuter des tâches 
générales, les besoins se trouvent considérablement réduits 
à cette étape du déploiement; l’effectif du détachement 
arrière devient alors beaucoup trop important. Des unités 
de DCFS adaptées à la tâche n’engendreraient pas 
une telle inefficacité. 

BESOINS ACCRUS EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT 
DES CAPACITÉS
Le nombre d’opérations de DCFS auxquelles les soldats 
ont participé au cours de la dernière décennie prouve 
que celles-ci deviennent des tâches expéditionnaires de 
plus en plus importantes pour l’AC. Actuellement, l’AC 
mène des activités de DCFS par l’entremise de l’opération 
UNIFIER, en Ukraine, de la Mission OTAN de formation en 
Iraq dans le cadre de l’opération IMPACT et de l’opération 
NABERIUS, au Niger. Elle a également affecté des équipes 
canadiennes d’aide à l’instruction en Jordanie et au 
Liban. Il convient également de noter certaines des plus 
récentes contributions de l’AC aux activités de DCFS, 
notamment sa participation à la mission OTAN de formation 
en Afghanistan au cours de l’opération ATTENTION, à 
Kaboul, ainsi que l’affectation d’équipes de liaison et de 
mentorat opérationnel à Kandahar, en Afghanistan. De 
plus, il est important de souligner que l’une des missions 
fondamentales des FAC énoncées dans la politique 
de défense du Canada de 2017 est de « participer au 
renforcement des capacités à l’appui de la sécurité 
d’autres pays et de leur capacité d’apporter une 
contribution à la sécurité à l’étranger4. » 

En améliorant sa capacité à mener des opérations 
de DCFS, l’AC sera en mesure d’avoir une influence 
stratégique accrue dans le contexte géopolitique 
actuel grâce aux effets suivants :

1.	 �Perturber les menaces à l’étranger au moyen 
des forces de sécurité locales. De nos jours, les 
agents malveillants font partie d’un réseau et ne 
se préoccupent guère des frontières nationales. 
Ils prospèrent également dans des régions où les 
forces de sécurité et les gouvernements locaux 
ne disposent pas de la portée et des capacités 
nécessaires pour intervenir. En permettant aux 
forces partenaires de lutter contre les agents 
malveillants au sein de leur propre pays, nous 
contribuons à perturber les réseaux criminels et 
ainsi à accroître la sécurité de notre propre pays.

2.	 �Rivaliser avec les acteurs étatiques malveillants sur 
le plan de l’accès et de l’influence. Les opérations 
de DCFS nous permettent d’établir des relations et 
d’obtenir un accès et une compréhension relatifs aux 
pays où notre influence est en concurrence avec celle 
de puissances telles que la Russie, la Chine et l’Iran.

3.	 �Tirer profit des leçons retenues qui découlent des 
opérations menées par des forces partenaires. 
Enfin, les opérations de DCFS permettent à l’Armée 
de terre de rester à jour en tant qu’organisation, 
même lorsque celle-ci ne participe pas directement 
aux opérations, en permettant à ses membres 
d’observer les tactiques, les techniques et les 
procédures de l’ennemi, ainsi que de tirer des leçons 
des opérations menées par les forces partenaires.

AMÉLIORER LA MISE SUR PIED DE LA FORCE
La création d’unités de DCFS permettrait de satisfaire à 
un besoin opérationnel précis de l’AC; toutefois, cette 
initiative exercerait également une pression sur la mise 
sur pied de la force. Étant donné que les opérations 
de DCFS peuvent être menées de façon itérative, les 
membres des unités spécialisées pourraient également 
jouer le rôle complémentaire d’instructeurs pour 
assurer la mise sur pied de la force de l’AC. Ainsi, les 
unités de DCFS pourraient contribuer aux résultats 
opérationnels et à la mise sur pied de la force. 

À titre d’instructeurs principaux, les sous-officiers compétents 
de toute armée de terre sont essentiels pour assurer la mise 
sur pied de la force. La création d’unités de DCFS exercerait 
initialement une pression sur les sous-officiers; toutefois, le 
rôle de mise sur pied de la force de celles-ci permettrait à 
terme de disposer d’un plus grand nombre de sous-officiers 
hautement qualifiés. Selon moi, les rôles de DCFS et de mise 
sur pied de la force se renforcent mutuellement puisqu’ils 
favorisent une culture de mentorat : meilleurs sont les 
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développeurs de capacités, meilleurs sont les instructeurs, 
et vice versa. En outre, cette démarche permet de former 
des soldats des plus qualifiés. 

Actuellement, le soutien des cours de mise sur pied de 
la force de l’AC dans les centres d’instruction de division 
(CI Div) constitue un fardeau lourd et constant (bien 
que nécessaire) pour les bataillons d’infanterie, et, plus 
particulièrement, en ce qui concerne les sous-officiers. 
Le fait de disposer de presque un bataillon de sous-officiers 
et d’officiers expressément disponibles comme instructeurs 
pour des périodes définies réduira cette charge pour les 
autres bataillons d’infanterie tout en permettant aux CI de 
disposer d’un plus grand nombre d’instructeurs compétents 
et, ainsi, de dispenser un plus grand nombre de cours 
soumis à des normes de qualité des plus élevées.

CYCLE DE DÉPLOIEMENT – MISSIONS DE DÉVELOPPEMENT DES 
CAPACITÉS DES FORCES DE SÉCURITÉ
Pour que ce système fonctionne, chaque unité de DCFS doit 
être en mesure de partager son temps entre les opérations 
de DCFS, l’instruction des cours de l’Armée de terre et 
les activités d’instruction de leur propre unité (normes 
individuelles d’aptitude au combat, instruction collective, 
instruction axée sur le théâtre d’opérations et la mission, etc.) 
La réalisation de missions de développement des capacités 
ciblées, menées de façon itérative pendant deux à quatre 
mois, assorties d’évaluations des besoins plus courtes et de 
visites consultatives spécialisées en matière d’instruction, 
permettrait aux unités de DCFS de demeurer en contact avec 
les forces partenaires tout en respectant le cycle de l’unité. 
L’AC pourrait également établir des cycles de déploiement 
échelonnés lorsqu’une ou plusieurs unités doivent collaborer 
avec la même force partenaire sur une période prolongée. 
De plus, je recommande qu’une équipe d’officiers de liaison 
permanente soit affectée au théâtre d’opérations pour 
assurer la coordination avec les forces partenaires, évaluer les 
besoins précis de celles-ci, déterminer les progrès sur le plan 
opérations, consigner les leçons retenues, ainsi que maintenir 
une connaissance générale de la situation.

Voici comment pourrait se dérouler le cycle annuel d’une 
unité de DCFS :

La gestion des déploiements constitue un enjeu permanent 
sur le plan du moral des troupes. Le manque de possibilités 
de déploiement est une source d’insatisfaction pour de 
nombreux soldats, tandis que les déploiements longs ou 
imprévisibles peuvent épuiser les militaires et nuire à leur 
vie familiale. À mon avis, ce modèle présenterait également 
des avantages résiduels en matière de recrutement et de 
maintien en poste, dans la mesure où les déploiements 
seraient plus nombreux, mais aussi plus courts, prévisibles 
et faciles à gérer. Les unités de DCFS pourraient également 
comprendre des réservistes qui acceptent de servir tout 
au long du cycle annuel de l’unité, ce qui offrirait aux 
sous-officiers et aux officiers de la Réserve une excellente 
possibilité de perfectionnement. 

Tandis que le reste du Groupe-brigade mécanisé du Canada 
(GBMC) conserverait un cycle de déploiement de trois ans, 
les unités de DCFS suivraient le même cycle de déploiement 
chaque année. Bien que cela puisse poser certains problèmes 
au cours des périodes de forte activité où les brigades 
entrent en phase de déploiement, cette solution permettrait 
d’atténuer quelques pressions en déchargeant les autres 
unités de brigade de certaines tâches. De plus, les unités 
de DCFS constitueraient un mécanisme de gestion des 
déploiements et du rythme de déploiement du personnel 
en permettant le transfert de soldats entre les autres unités 
de la brigade et l’unité de DCFS. L’affectation à une unité de 
DCFS pourrait également représenter une véritable occasion 
de carrière pour les soldats d’âge mûr des autres bataillons.

CRÉATION DES UNITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES
CAPACITÉS DES FORCES DE SÉCURITÉ 
Afin de créer des unités de DCFS, l’Armée de terre doit 
remanier des unités existantes et/ou former de nouvelles 
unités. Je ne souhaite pas me montrer prescriptif sur la 
structure et les procédures de mise en œuvre associées 
à la création de telles unités, car je considère que la 
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partie la plus importante de mon argumentaire est de 
souligner l’intérêt de disposer d’unités capables de remplir 
efficacement un double rôle de DCFS et de mise sur pied 
de la force, quelle que soit la manière dont on y parvient. 
Les exemples ci-dessous sont le fruit de mes propres 
réflexions sur la façon dont ce projet pourrait être mis en 
œuvre, et je conviens qu’il existe de nombreuses façons 
d’atteindre les objectifs stratégiques du gouvernement 
canadien et de satisfaire aux besoins de l’AC.

L’option que je préfère est celle de convertir les 
3e bataillons en unités de développement des capacités 
afin de disposer de trois unités de DCFS (une par brigade) 
qui seraient immédiatement en mesure de remplir 
efficacement leurs rôles de DCFS et de mise sur pied de la 
force. Le rôle d’infanterie légère des 3e bataillons fait de 
ceux-ci des unités de choix pour encadrer le développement 
des forces partenaires, lesquelles sont généralement 
fondées sur l’infanterie légère. De plus, la structure 
préexistante des bataillons faciliterait l’intégration 
des facilitateurs et des fonctions de soutien logistique 
du combat (SLC), qui sont requis pour assurer le soutien 
sur place de l’unité dans le cadre d’opérations 
et offrir du mentorat aux forces partenaires dans 
ces domaines particuliers. 

Le remaniement des 3e bataillons permettrait également 
d’affecter des soldats aux 1er et 2e bataillons et, possiblement, 
de remettre sur pied la quatrième compagnie de fusiliers 
et de doter pleinement les compagnies d’appui au combat. 
Le fait de disposer d’une unité de DCFS par régiment 
d’infanterie de la Force régulière présente l’avantage de 
faciliter le transfert des membres des unités de DCFS dans 
d’autres bataillons pour répartir la richesse en termes 
d’expérience et de déploiements, ainsi que mieux gérer 
la progression de carrière et la fréquence de déploiement 
du personnel.

Mon but n’est pas de vanter les mérites associés au 
maintien d’un bataillon d’infanterie légère dans chaque 
GBMC; selon moi, il s’agit simplement d’un moyen efficace 
de mettre sur pied des unités de développement des 
capacités qui pourront immédiatement assumer leurs rôles 
de DCFS et de mise sur pied de la force. Cependant, cela 
entraînerait l’élimination d’un élément de manœuvre au 
sein de chaque brigade; en outre, l’AC pourrait perdre des 
soldats qui détiennent différentes compétences propres 
à l’infanterie légère (bien que ce problème puisse être 
atténué par l’affectation de ces soldats compétents aux unités 
de DCFS). Je tiens à souligner que, dans la mesure où les 
3e bataillons conserveraient leur structure de commandement, 
ils pourraient être remaniés pour reprendre leur configuration 
d’origine, au besoin. 

L’AC pourrait également mettre sur pied de toutes 
nouvelles unités de DCFS, mais celles-ci ne seraient pas 
immédiatement efficaces et constitueraient probablement 
un fardeau sur le plan des ressources humaines avant 
d’être pleinement fonctionnelles. L’approche adoptée doit 
être progressive; on pourrait notamment commencer par 
affecter un élément de la taille d’une compagnie à chaque 
brigade, pour ensuite en élargir la portée. Cette approche 
progressive permet d’offrir une preuve de concept avant 
que l’AC n’effectue des changements encore plus radicaux. 
Elle permettrait également de conserver le même nombre 
d’éléments de manœuvre et de capacités d’infanterie légère 
au sein de chaque GBMC.

EMPLOI ET STRUCTURE DES UNITÉS DE DÉVELOPPEMENT DES 
CAPACITÉS DES FORCES DE SÉCURITÉ
Les unités de DCFS doivent être en mesure de remplir toute 
une série de tâches en fonction des besoins des forces 
partenaires, des objectifs stratégiques et de la tolérance au 
risque. Cela peut inclure de nombreuses activités, notamment 
l’instruction relative aux compétences de base des soldats, 
le soutien à l’élaboration d’un programme de mise sur pied de 
la force durable, l’instruction à l’intention des instructeurs, la 
création d’établissements d’instruction, le perfectionnement 
des sous-officiers et des officiers, la prestation de conseils, 
la fourniture d’assistance, le mentorat opérationnel, et la mise 
sur pied d’équipes consultatives spécialisées en matière 
d’instruction sur des capacités de créneau ou des ensembles 
de compétences spécialisées. Les unités de DCFS ne doivent 
pas se contenter d’offrir de l’instruction et du mentorat; elles 
sont également responsables d’évaluer les besoins des forces 
des partenaires, d’assurer le suivi des progrès, d’entretenir 
de bonnes relations et d’élaborer des stratégies à long 
terme pour favoriser l’efficacité et l’autonomie des forces 
partenaires. Pour y parvenir, je recommande que l’une 
des composantes essentielles des unités de DCFS soit 
l’affectation d’une équipe de liaison permanente auprès 
des forces partenaires.

Bien que la structure de chaque unité de DCFS puisse 
varier en fonction des besoins des forces partenaires 
et des besoins de l’AC en matière de mise sur pied de la 
force, je pense que ces unités devraient généralement 
disposer du même nombre de sous-officiers et d’officiers 
que dans un bataillon (ou une compagnie) d’infanterie 
normal, tout en comptant moins de soldats. Les autres 
militaires assureraient la protection de la force, feraient 
partie de l’équipage des véhicules et effectueraient les 
démonstrations et exécuteraient les tâches de service 
général. En plus des effectifs normaux présents dans un 
bataillon d’infanterie, les unités de DCFS doivent être dotées 
de militaires expérimentés et de facilitateurs spécialisés afin 
d’assurer leur autonomie dans le cadre des déploiements et 
de leur permettre d’encadrer les forces partenaires dans un 
large éventail de capacités.
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Voici à quoi pourrait ressembler la structure d’une unité 
de DCFS AC :

Bien que les unités SFCB puissent être maintenues au sein 
des brigades, je pense qu’il est également logique de les lier 
aux CI Div afin de favoriser la coordination dans le cadre de 
leur rôle de mise sur pied de la force. On pourrait envisager 
la possibilité d’affecter des compagnies et/ou des pelotons 
satellites aux centres d’instruction afin de s’assurer que 
les militaires qui ne participent pas à un déploiement et 
qui assurent la prestation de cours puissent demeurer 
auprès de leur famille. Par exemple, l’unité de DCFS affiliée 
au Royal Canadian Regiment pourrait être pourvue de 
compagnies ou de pelotons situés à Petawawa, à Meaford 
et à Gagetown. Le fait de disposer d’éléments affiliés 
au Centre d’instruction au combat, au Centre canadien 
d’entraînement aux manœuvres ou au Centre d’instruction 
supérieure en guerre terrestre de l’AC pourrait également 
être envisagé comme moyen de renforcer les effectifs.

CONCLUSION
L’AC participe déjà à de nombreuses opérations de DCFS. 
La création d’unités de DCFS adaptées à la tâche, qui 
assument un double rôle de DCFS et de mise sur pied de 
la force, permettra à l’AC de mener plus efficacement 
les activités de DCFS tout en favorisant la mise sur pied 
de la force. La mise sur pied de ce type d’unité pourrait 
également avoir une incidence positive sur le recrutement 
et le maintien en poste dans la mesure où les déploiements 
seraient plus nombreux, mais aussi plus faciles à gérer. 

Le fait de disposer d’unités de DCFS/mise sur pied de 
la force désignées permettra aussi de mieux prévoir les 
déploiements et l’attribution des tâches aux CI Div et aux 

autres établissements d’instruction. Mener des opérations 
de développement des capacités est un excellent moyen 
de mobiliser l’Armée de terre, même si celle-ci ne participe 
pas directement aux opérations. En conclusion, je suis 
convaincu que l’élargissement de la culture de mentorat 
favorisé par la conduite d’opérations de développement des 
capacités aura des retombées importantes sur l’AC en tant 
qu’institution et lui permettra de former des soldats encore 
plus compétents. 

À propos de l’auteur
En 2003, le major Nicholas Fysh s’enrôle dans les Forces 
armées canadiennes en qualité de membre du Governor 
General’s Foot Guards, à Ottawa. En 2007, il obtient son 
brevet d’officier. Il effectue un transfert de catégorie de 
service vers la Force régulière en 2009 afin d’assumer 
les fonctions de commandant de peloton du 3e Bataillon, 
The Royal Canadian Regiment, pendant trois ans. De 2012 
à 2014, il est affecté au Quartier général de la 5e Division 
du Canada, à Halifax, à titre d’officier d’état-major. En 2013, 
il participe à l’opération ATTENTION en qualité de mentor 
du G3 au Centre d’entraînement militaire de Kaboul, 
en Afghanistan. 
 
De 2014 à 2017, le major Fysh assume les fonctions d’officier 
adjoint des opérations et d’officier des opérations du 
1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment. Depuis 2017, 
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Un auxiliaire médical des Forces armées canadiennes 
forme des membres des Forces armées nigériennes 
sur la prestation de soins tactiques au combat pendant 
l’opération NABERIUS 2017 au Niger.  
(Photo : Op NABERIUS 1702)
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NOTE AU DOSSIER

il occupe un poste au quartier général du Commandement – 
Forces d’opérations spéciales du Canada, à Ottawa. Le major 
Fysh est titulaire d’un baccalauréat en sciences politiques de 
l’Université Carleton.
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Des membres des Forces armées nigériennes participent à un entraînement au tir réel sous la supervision de membres des 
Forces armées canadiennes durant l’opération NABERIUS 2017 au Niger. (Photo : Op NABERIUS 17-02)
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’ai lu avec intérêt le récent article du capitaine Nelson 
intitulé « L’influence du trafic d’opium sur le conflit 

en Afghanistan », bien que, ce faisant, j’aie relevé un 
certain nombre de points que je remets ici en question. 
Le capitaine Nelson a fait du bon travail dans sa description 
de l’ensemble des problèmes liés au trafic d’opium et il a 
raison de souligner que l’opium et la marijuana sont des 
ressources naturelles essentielles à l’économie afghane. 
Cependant, quand il affirme que « l’Afghanistan n’a 

commencé à prendre part de façon importante au marché 
mondial [de l’opium] qu’après l’occupation des Soviétiques, 
en 1979 », il fait entièrement fausse route. La vérité est 
qu’en Afghanistan, l’opium ne peut pas être perçu comme 
une simple marchandise illicite, produite en dehors du 
contrôle central, ou comme un produit ayant acquis son 
importance seulement depuis 1979. Néanmoins, l’erreur ne 
revient qu’en petite partie au colonel, car elle a été répétée 
avant lui dans les travaux de bien des auteurs. 

« �L’INFLUENCE DU TRAFIC 
D’OPIUM SUR LE CONFLIT 
EN AFGHANISTAN »

DE L’ARTICLE DU CAPITAINE 
NELSON INTITULÉ :

RÉFUTATION

Lieutenant-colonel P. J. Halton, CD

Le Lance Corporal Anthony Duncan, du United States Marine Corps, un mitrailleur de M249 automatique au sein du 2nd Platoon, Company I, 
Battalion Landing Team 3/8, Regimental Combat Team 8, cueille une fleur de pavot alors qu’il revient d’une patrouille de sécurité dans un 
champ de pavot dans la zone verte de la province de Helmand, à l’ouest du canal de Nahr-e Saraj.

Source : Wikimedia
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À partir de la fin du XIXe siècle, le haschisch et l’opium 
étaient en Afghanistan des produits légaux lourdement 
taxés par le gouvernement central. Il y avait deux principaux 
marchés pour eux, en dehors du marché intérieur : la Perse 
et l’Inde britannique. La Perse comptait de nombreux 
utilisateurs locaux qui consommaient autant d’opium 
que l’Afghanistan pouvait en produire. L’Inde britannique 
produisait elle aussi de l’opium, destiné au marché chinois, 
mais des trafiquants indiens achetaient de l’opium afghan 
par le biais de la contrebande à des prix très inférieurs 
à ceux demandés pour la production en Inde, puis ils le 
revendaient à la Chine et engrangeaient d’énormes profits. 
Le commerce légal de l’opium en Inde britannique n’a pris 
fin complètement qu’en 1935.

L’opium afghan s’est répandu dans un nouveau marché, 
soit les États-Unis, pendant la Seconde Guerre mondiale, 
alors que le besoin en analgésiques augmentait de façon 
spectaculaire. Ce pays s’est trouvé coupé des plus grands 
producteurs mondiaux de morphine, qui étaient tous 
installés en Allemagne, et il a donc utilisé l’opium à pâte 
goudronneuse cultivé en Turquie. Ce commerce était dirigé 
par une société d’État dont les principaux actionnaires 
appartenaient aux familles riches du pays ayant des 
relations avec la royauté, et il procurait des recettes 
fiscales fort nécessaires au gouvernement de Zahir Shah.

Après la guerre, les États-Unis ont insisté pour que 
l’Afghanistan réduise sa production d’opium s’il voulait 
bénéficier de l’aide financière américaine. Cependant, 
bien que des lois fussent adoptées par le gouvernement 
afghan, elles n’ont pas été mises en vigueur. Le gouvernement 
a continué de taxer l’opium et le haschisch, principalement 
exportés en Perse, et de recevoir l’aide des États-Unis tout 
en prétendant satisfaire à leurs exigences. Le gouvernement 
a cependant déployé de véritables efforts en imposant 
ses lois dans les régions éloignées habitées par des 
minorités ethniques, lesquelles soutenaient très peu 
la monarchie pachtou.

Dans les années 1960 et 1970, l’Afghanistan est devenu 
célèbre grâce à la qualité de son haschisch et de son opium; 
il attirait des touristes de la drogue le long de la « piste 
des hippies ». Des « maisons de thé » spéciales appelées 
saqikhana et réservées aux adeptes du haschisch sont 
devenues populaires et très rentables, comme le sont 
aujourd’hui les caféteries hollandaises. Au début des années 
1970, les stupéfiants afghans arrivaient aux États-Unis 
en grandes quantités par l’intermédiaire de groupes 
criminels tels que la « Fraternité de l’amour éternel » 
(Brotherhood of Eternal Love).

Par le passé, de nombreux fermiers afghans ont fait 
de la culture de l’opium une culture commerciale dans 
de petits lopins de terre pour ajouter à leur revenu. 

L’accès grandissant à des aliments peu coûteux sur les 
marchés internationaux depuis les années 1970 a rendu 
peu rentable la culture des aliments; par conséquent, il est 
devenu beaucoup plus logique de s’adonner à une culture 
commerciale telle que celle de la plante servant à produire 
l’opium. L’explosion de la production dans les années 1980 
et 1990 s’est produite à un moment où les efforts déployés 
pour appliquer la loi ont fléchi considérablement, de sorte 
que de vastes parties des terres irriguées (comme celles de 
la province d’Helmand, créées par USAID dans les années 
1960) ont été converties en exploitations produisant 
de l’opium.

L’attitude des talibans à l’égard du trafic des stupéfiants 
peut être perçue comme une acceptation du statu quo 
dans les régions agricoles, où l’élimination de la production 
d’opium entraînerait un désastre économique et, par 
ricochet, politique. Comme les gouvernements antérieurs 
l’avaient fait à bien des égards, les talibans se sont servis de 
l’opium comme d’une importante source de revenus fiscaux 
au lieu d’intervenir eux-mêmes dans la production, comme 
ils l’avaient fait pour tous les autres produits agricoles. 
Les talibans ont grandement réussi à endiguer le trafic des 
stupéfiants en 2001 – leurs efforts ont été beaucoup plus 
efficaces que ceux de n’importe quel autre gouvernement 
les ayant précédés ou suivis – sans doute parce que c’est 
seulement à ce moment-là qu’ils ont eu le contrôle politique 
nécessaire pour le faire face à l’opposition de la population. 
J’estime qu’il faut prendre le fondement religieux et 
idéologique de l’interdit visant l’opium pour ce qu’il est, 
mais le monde n’arrivera jamais à discerner clairement 
la vérité en la matière.

Le volume total d’opium produit en Afghanistan 
en 2018 a été estimé à 6 700 tonnes, soit une baisse due 
à la sécheresse par rapport au maximum de 9 000 tonnes 
atteint en 2017. Fait plus révélateur, le nombre d’hectares 
cultivés a augmenté constamment depuis 2001, malgré 
les fluctuations des récoltes dues à la météo. On ne peut 
attribuer cette hausse à la seule insurrection, car les 
acteurs politiques de toutes les allégeances s’investissent 
davantage dans le trafic : en effet, la production d’opium 
résulte d’une des rares cultures commerciales fiables 
possibles. Le fait de s’adonner au trafic de stupéfiants 
n’est pas un indicateur fiable de l’attitude favorable 
ou défavorable des personnes à l’égard du gouvernement, 
car ce commerce finance les deux membres de 
l’équation politique.

Le capitaine Nelson mentionne l’implication présumée 
d’une personnalité gouvernementale (Ahmed Wali Karzai) 
dans le commerce de la drogue, mais il omet de faire état de 
la participation d’un nombre considérable de fonctionnaires 
de l’État. On aurait tort de donner à entendre que le 
commerce de l’opium finance seulement l’insurrection en 



Source : Reuters

Source : Reuters
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Afghanistan : en fait, il finance des acteurs dans le camp 
du gouvernement et dans celui des insurgés et il contribue 
grandement à l’économie dans son ensemble. Les cultures 
d’opium les plus rustiques, capables de résister le mieux 
à la sécheresse, se trouvent dans des terres irriguées par 
des projets d’infrastructure financés par le gouvernement. 
La valeur du commerce de l’opium en Afghanistan équivaut 
à environ 10 p. 100 du PIB total du pays; elle dépasse celle 
de toutes les autres exportations licites combinées et elle 
procure un emploi à des centaines de milliers d’ouvriers 
agricoles qui misent souvent sur ce travail pour compléter 
leurs gains issus de l’agriculture vivrière à laquelle ils 
s’adonnent dans leurs lopins de terre.

Il est commode pour les analystes occidentaux de percevoir 
ceux qui s’adonnent au commerce de la drogue comme 
étant des adversaires du gouvernement, mais c’est là 
un faux point de vue qui a amené des forces armées 
occidentales à exécuter d’innombrables opérations 
contre des trafiquants de drogue au nom des 
concurrents de ces derniers.

Il est intéressant également de souligner qu’au cours de la 
dernière décennie, un nouveau commerce de drogue s’est 
implanté en Afghanistan; il est axé sur la production d’une 
sorte de méthamphétamine connue localement sous le nom 
de nakh ou yakh. Cette drogue est produite à partir d’un 
arbuste indigène, l’omani, qui avait servi antérieurement 

de fourrage bon marché pour les animaux domestiques. 
Il existe peu de données sur l’ampleur ou la répartition 
géographique de la production de nakh en Afghanistan, 
mais il y a un commerce de méthamphétamine plus 
vaste en Asie du Sud-Ouest, et il est logique de supposer 
que l’Afghanistan y est relié à titre de producteur et de 
consommateur.

Il faut féliciter le capitaine Nelson du travail effectué en vue 
de rédiger un article pour le Journal de l’Armée canadienne 
sur un thème qui alimente beaucoup de discussions, mais 
qui est peu compris. À ceux et celles qui aimeraient en 
savoir plus sur le sujet, je recommande les ouvrages de 
James Tharin Bradford et en particulier Poppies, Politics 
and Power: Afghanistan and the Global History of Drugs 
and Diplomacy.  

À propos de l’auteur
Le lieutenant-colonel Phil Halton est membre depuis 
2016 du personnel d’instruction chargé du Cours sur les 
opérations de l’Armée de terre destiné à la Première réserve. 
Dans la vie civile, il est auteur. Son premier roman, intitulé 
This Shall Be a House of Peace, situe l’intrigue en Afghanistan 
et a été édité par la maison Dundurn Press en 2019. Son livre 
Blood Washing Blood: Afghanistan’s Hundred-Year War, qui 
présente un point de vue anticonformiste sur l’histoire de 
l’Afghanistan, paraîtra en 2020 chez Dundurn Press.
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os partenaires étrangers en sont venus à apprécier 
la capacité des Forces armées canadiennes (FAC) à 

renforcer leurs capacités de partenariat par un appui et 
un engagement directs envers les forces militaires de ces 
partenaires. Le renforcement des capacités, qu’on décrit 
comme le soutien à la sécurité d’autres pays et à leur 
capacité de contribuer à la sécurité à l’étranger, est une 
des missions principales des FAC décrites dans Protection, 
Sécurité, Engagement1. Cette orientation a amené des 
officiers du développement de l’instruction (ODI) dans 
divers environnements opérationnels pour accomplir 
des tâches d’instruction des instructeurs. À cette fin, des 
militaires canadiens issus d’une grande variété de groupes 
professionnels et de compétences ont été déployés pour 
exporter notre savoir-faire.

Dans certains cas, ce modèle de mentorat direct a éveillé 
chez nos partenaires étrangers un désir d’aller au-delà de 
la fonction d’instruction des instructeurs, qui permet à 

d’autres forces de simplement reproduire nos méthodes 
et manœuvres de combat. Il y a chez ces forces un désir 
croissant d’adopter notre approche systématique du 
développement de l’instruction afin de créer leur propre 
cadre d’instruction. Notre approche systématique de 
l’instruction découle du Système de l’instruction individuelle 
et de l’éducation des Forces canadiennes (SIIEFC), lequel 
est la publication phare des FAC pour concevoir et produire 
des programmes d’instruction individuelle et collective 
efficaces. Nos partenaires constatent l’utilité de créer 
leur propre système d’instruction, et c’est là que les ODI 
et le modèle canadien de développement systématique 
de l’instruction deviennent déterminants.

Les forces ukrainiennes et libanaises sont deux excellents 
exemples de partenaires dont les demandes ont évolué : 
autrefois axées sur l’instruction des instructeurs, elles 
concernent maintenant le développement d’un système 
d’instruction. J’ai eu la chance d’être envoyé au Liban 

Le capitaine Haslett guide des experts de l’armée libanaise dans la phase d’analyse du cycle de contrôle de la qualité du Système de l’instruction 
individuelle et de l’éducation des Forces canadiennes.

N

Renforcer les capacités de partenariat dans le domaine de la formation :

UNE OCCASION À SAISIR
Captain Michael Haslett Source : LCol Melissa Ramessar, GEMRC
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Le caporal Brenna Baverstock de 
l’équipe d’instruction mobile d’hiver 
dirige une leçon sur les raquettes pour 
les soldats du Régiment des frontières 
terrestres du Liban dans la région de 
Bcharré, au Liban, le 17 février 2020.

Source : Caméra de combat
Des instructeurs des Forces armées canadiennes 
encadrent des membres de régiments des frontières 
terrestres des Forces armées libanaises sur des 
questions de survie et la construction d’abris 
de neige.
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de l’automne 2019 au printemps 2020 pour participer à 
l’opération IMPACT, une opération de renforcement des 
capacités avec l’armée libanaise2. J’avais pour tâche de 
développer un cours de planification de la coopération 
civilo-militaire (COCIM), et aussi d’améliorer les capacités 
logistiques de l’armée libanaise. Dans les deux cas, mes 
homologues ont montré un très grand intérêt envers notre 
approche systématique du développement d’un cours, de 
l’analyse des exigences de l’emploi à la conception d’un 
programme d’instruction optimal pour aider le militaire 
à accomplir ses tâches. L’intérêt pour cette approche est 
tel que je me suis retrouvé à décrire devant des officiers 
supérieurs libanais le processus qu’utilise le Canada 
pour analyser, concevoir et produire un cours, au lieu de 
travailler sur le projet de développement de cours qu’on 
m’avait confié. En conséquence, l’armée libanaise nous veut 
maintenant comme partenaire pour concevoir son propre 
modèle systématique du développement de l’instruction, 
issu du SIIEFC. Les dirigeants de l’armée libanaise ont 
constaté un écart entre la théorie enseignée dans les cours 
techniques et les exigences réelles de l’emploi, ce qui nuit 
à l’efficacité de leurs techniciens qualifiés. Lorsque l’armée 
libanaise a été exposée à l’instruction fondée sur l’emploi et 
les tâches, et au concept de Structure des emplois militaires 
(SEM), elle a constaté immédiatement la valeur de cette 
méthodologie permettant d’analyser les exigences de 
l’emploi afin de concevoir un cours pertinent. Elle a vu 
que cette approche pouvait mieux préparer les militaires 
à accomplir les tâches propres à leur poste.

Cette fonction de l’instruction représente pour les 
FAC une occasion unique de contribuer davantage au 
renforcement des capacités ailleurs dans le monde. 
Notre système d’instruction et nos ODI, qui ont à cœur 
d’enseigner et de propager ce système d’instruction, sont 
des atouts uniques que ne possèdent pas certains de nos 
partenaires étrangers. Alors que les pays s’intéressaient 
autrefois surtout à notre expertise des compétences 
d’un soldat, comme les premiers soins au combat, les 
équipes de mission féminines et autres fonctions liées 
au combat, le SIIEFC (ou le système derrière le SIIEFC) 
s’avère maintenant une capacité que veulent acquérir nos 
partenaires. L’Ukraine et le Liban ont constaté l’efficacité 
de notre processus d’instruction systématique et de la 
rigueur de nos ODI à toutes les étapes de l’élaboration 
d’un cours. Cette capacité, combinée à l’efficacité de nos 
militaires compétents qui forment des instructeurs depuis 
des années, prouve à nos partenaires qu’il y a une forte 
corrélation entre l’efficacité d’un militaire et l’alignement 
de l’instruction avec la réalité de l’emploi. Nos homologues 
estiment que la création d’un système d’instruction efficace 
produisant des militaires mieux qualifiés est 
un but atteignable.

Habituellement, les FAC exercent un mentorat direct afin 
d’améliorer les capacités de leurs partenaires militaires 
étrangers. Si les FAC aspirent réellement à accroître 
l’efficacité et l’autosuffisance de leurs partenaires, 
l’instruction est le domaine d’intervention le plus direct 
pour y parvenir. Voilà pour les FAC non seulement une 
occasion d’intervention mondiale et de mentorat dans le 
but de renforcer les relations internationales, mais aussi de 
permettre à leurs partenaires d’améliorer leurs capacités, 
ce qui est directement à l’appui de la politique de défense 
Protection, Sécurité, Engagement. Les ODI et le système 
d’instruction peuvent être mis à profit pour bonifier nos 
interventions et utilisés dans des régions et contextes 
où nous n’aurions autrement pas l’occasion d’offrir du 
soutien. À l’avenir, dans la création de nouvelles opérations 
de renforcement des capacités ou l’expansion de leurs 
opérations existantes, les FAC devraient envisager d’inclure 
le domaine de l’instruction. L’instruction représente la 
forme la plus juste de renforcement des capacités et elle 
constitue un champ d’expertise très recherché où les FAC 
excellent. Les FAC ont l’occasion de se démarquer en offrant 
un service niché qui peut directement influencer l’efficacité 
militaire de nos partenaires, non seulement à court terme, 
mais pour des générations à venir. 

À propos de l’auteur
Le capitaine Michael Haslett agit comme officier du 
développement de l’instruction depuis 2017, ayant été 
affecté à l’Académie canadienne de la défense, au Centre 
de formation pour le soutien de la paix et au détachement 
Kingston du Centre canadien d’entraînement aux manœuvres. 
Il a passé cinq mois à Beyrouth, au Liban, à partir de 
septembre 2019, dans le cadre de l’opération IMPACT.

La Branche a été mise sur pied dans les années 1980 après 
que les FAC aient constaté le besoin de former leurs membres 
plus efficacement. Depuis, les ODI sont intervenus partout 
dans les établissements d’instruction des FAC, les quartiers 
généraux opérationnels et stratégiques, divers projets et de 
nombreuses opérations expéditionnaires pour transmettre 
leurs connaissances sur le SIIEFC3.

Notes
1.	 �Gouvernement du Canada (2017). Protection, Sécurité, 

Engagement : la politique de défense du Canada.

2.	 �Défense nationale, Opération IMPACT. 

3.	 �Bitten, M (2007). A History of Training Development 

in the Canadian Forces, Delta-T. pp. 7-10.
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« Si vis pacem para bellum (si tu veux la paix, prépare la 
guerre) » : c’est là le fondement sur lequel les Forces armées 
sud-africaines [South African Defense Force (SADF)] ont été 
créées pour faire échec aux menaces qui se manifestaient 
dans toute l’Afrique australe. Les auteurs de ce livre (publié 
à l’origine en 1987 et reproduit en 2018) ont tous pris part 
à l’analyse historique et à l’évolution doctrinale des SADF, 
en particulier le Major General (à la retraite) Roland de Vries, 
considéré dans de nombreux milieux comme étant le père 
de la doctrine des SADF sur la guerre de brousse. Le degré 
d’expérience pratique façonnant ce livre confirme la 
profondeur de l’analyse et l’ampleur du vécu qui ont 
défini l’étude, et cette confirmation vient également de 
la mesure dans laquelle d’autres sources importantes ont 
été exploitées, depuis des officiers supérieurs de l’ancien 
Afrika Korps allemand, des officiers africains de toutes 
les parties du continent, et des autorités supérieures de 
la sécurité de la Grande-Bretagne et de l’Union africaine. 

Il s’agit, d’abord et avant tout, d’un manuel d’enseignement 
et d’information. Les SADF ont pris part à de nombreuses 
opérations contre des forces conventionnelles et aussi 
contre des forces asymétriques s’apparentant à des guérillas. 
Les expériences des SADF, que ce livre fait découvrir, 
les ont amenées à exécuter la gamme complète des 
opérations, y compris celles menées par de petites unités 
dans la profondeur du territoire ennemi, les engagements 
conventionnels multiarmes de brigade, les tâches visant à 
gagner « le cœur et l’esprit », et les missions d’interdiction 
multiéléments faisant intervenir des combinaisons de forces 
terrestres et d’aéronefs à voilure fixe ou tournante.

La narration atteint son point culminant avec une série 
d’études de cas qui fournissent un contexte et une application 
concrète des leçons tirées de la guerre de brousse. Les auteurs 
ont structuré de la même façon toutes ces études pour en 
faciliter la compréhension et ils les ont accompagnées de 

cartes détaillées et de photographies. Chaque étude de cas 
se reporte directement à un chapitre du corps principal de 
l’ouvrage afin de présenter un exemple concret des concepts 
abordés; chacune des études est autonome et peut être lue 
soit indistinctement des autres, soit dans le contexte global 
du livre.

Tout au long du livre, les auteurs font référence à la guerre 
de brousse de l’Angola (aussi appelée guerre de la frontière 
sud-africaine) pour donner un contexte d’origine à leurs 
points de vue. Cette guerre a duré de 1966 à 1989; elle a fait 
rage dans tout l’Angola moderne, en Zambie et en Namibie et 
elle a fait intervenir des éléments cinétiques et asymétriques 
de la guerre et elle a comporté des affrontements de tous 
les degrés d’intensité. Le « laboratoire » qu’a constitué ce 
conflit africain a produit de nombreuses leçons qui ont été 
appliquées dans d’autres théâtres et régions. Puisant dans ces 
leçons, les auteurs fournissent une explication approfondie 
non seulement sur l’élaboration et l’application des tactiques 
et de la doctrine, mais aussi sur la façon dont les leçons 
ont servi à créer l’équipement, et, plus particulièrement, 
les véhicules et les systèmes d’armes qui convenaient 
le mieux dans les divers environnements africains.

La maison Helion a produit un livre de la plus haute qualité, 
et l’ajout d’un « atlas » distinct permet au lecteur de suivre 
avec beaucoup d’aisance le déroulement des études de cas 
et les leçons retenues. Cet ouvrage est l’aboutissement de 
décennies de leçons durement apprises dans la plus rigoureuse 
des salles de classe : le champ de bataille. Non seulement le 
livre mobilise et fascine le lecteur, mais il constitue aussi un 
remarquable traité sur les méthodes de combat, traité qui 
servira tout aussi bien le soldat professionnel, l’historien que 
quiconque s’intéressant occasionnellement à l’art militaire, 
peu importe son lieu de résidence, son élément 
d’appartenance ou son niveau d’expérience. 

Mobile Warfare for Africa: On the 
Successful Conduct of Wars in Africa and 
Beyond – Lessons Learned from the South 
African Border War

CARACTÉRISTIQUES :
DE VRIES, Roland, Camille BURGER et Willem STEENKAMP. 
Warwick (R.-U.), Helion & Company, 
2017, 388 p. Photos/cartes : 73/42.
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WAR AND PEACE: FDR’s Final Odyssey: 
D-Day to Yalta, 1943–1945

CARACTÉRISTIQUES :
HAMILTON, Nigel. New York: Houghton Mifflin, 
2019, 578 pages.
ISBN : 978-0358299226
 
Critique préparée par le lieutenant-colonel Edward L. Underhill, CD, 
coordonnateur de l’interopérabilité de l’Armée canadienne, 
Centre de guerre terrestre de l’Armée canadienne 

À tous les égards, Franklin Delano Roosevelt (FDR), 
le 32e président des États-Unis d’Amérique, est l’une des 
figures les plus importantes de l’histoire américaine. Que ce 
soit sur la scène nationale, grâce à la mise en œuvre de son 
New Deal pour aider les États-Unis à se sortir de la Grande 
Dépression, ou sur la scène internationale, grâce à son 
leadership permettant de forger l’alliance alliée contre le 
fascisme, l’influence de FDR sur les événements du milieu 
du 20e siècle est incontestable. Nigel Hamilton fait clairement 
valoir ce point dans le troisième et dernier volume de sa 
trilogie sur la présidence de FDR.

L’auteur est bien établi dans le domaine, ayant publié des 
biographies en plusieurs volumes du feld-maréchal Bernard 
Montgomery et des présidents américains John F. Kennedy 
et William Jefferson Clinton. Dans son dernier ouvrage, il se 
concentre sur FDR pendant les années de guerre. 

Dans son livre, il met en évidence l’aspect politico-stratégique 
de la guerre en renvoyant à des événements militaires précis 
(comme les opérations SHINGLE, BAGRATION et OVERLORD) 
et établit le contexte nécessaire pour permettre au lecteur 
de se faire une idée des décisions politiques qui ont précédé 
ces événements. Le livre est bien rythmé, commençant 
à l’automne 1943 lorsque FDR se préparait à se rendre à 
Téhéran pour la première rencontre entre les principaux 
alliés et plus précisément pour la première rencontre avec 
Staline. Il accorde une place presque égale aux conférences 
des Alliés qui ont marqué cette époque, traçant un chemin de 
Téhéran à Québec, puis jusqu’à la réunion finale à Yalta et au 
déclin et à la mort de FDR peu après. 

La force de ce volume réside dans son style engageant 
et dans sa source primaire soigneusement annotée qui 
se combinent pour permettre une lecture agréable. Les 
conseillers, médecins, traducteurs et assistants militaires de 
Roosevelt ont tous tenu des journaux personnels détaillés, 

et Hamilton utilise ces documents avec habileté pour créer 
une image convaincante d’un commandant en chef engagé 
et confiant. Tout en saisissant les espoirs et les doutes des 
principaux conseillers, tant américains que britanniques, 
Hamilton tisse un récit tout à fait authentique du leadership, 
de la volonté et de l’influence durable de FDR sur le cours des 
événements menant à la victoire alliée. Malheureusement, 
étant donné le secret qui entoure les archives soviétiques et 
l’accès limité à celles-ci, la vision de la relation de FDR avec 
Staline est inévitablement unilatérale. Toutefois, l’auteur 
peut à juste titre être pardonné pour ce manque de détails.

Le volume s’ouvre sur un voyage de FDR à Casablanca, 
puis au Caire, où il a rencontré des conseillers militaires 
américains et britanniques avant leur réunion avec Staline à 
Téhéran. Les États-Unis, reconnaissant le degré de souffrance 
que les Soviétiques avaient vécu, étaient déterminés à 
engager les Alliés occidentaux sur un second front. Malgré 
la résistance persistante de Churchill, qui espérait toujours 
trouver une solution de rechange au jour J en Méditerranée 
orientale, FDR a convaincu le leader britannique de « déclarer 
officiellement sa participation à OVERLORD et à son 
calendrier » [traduction] et a convaincu Staline de s’engager 
à coordonner le plan d’une nouvelle offensive soviétique sur 
le front oriental. Lorsqu’il a quitté Téhéran, FDR était au plus 
fort politiquement au sein du partenariat des Alliés.

En effet, cette position renforcée a permis à FDR de 
s’attaquer non seulement à une question tendancieuse, 
soit celle de déterminer qui devait commander OVERLORD, 
mais aussi de veiller à résoudre la question d’un théâtre 
européen sous un commandement unifié. Ce n’était pas une 
mince affaire, car il y avait des problèmes intérieurs et des 
problèmes concernant les Alliés à régler. Franklin Delano 
Roosevelt avait à choisir entre le General George Marshall, 
qui était l’architecte de la croissance rapide de l’armée 
américaine, mais qui manquait cruellement d’expérience 
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du commandement sur le terrain, et le General Dwight D. 
Eisenhower, qui était un commandant ayant une expérience 
récente du commandement multinational et qui était 
également populaire et perspicace sur le plan politique. 
Peut-être plus important encore, il fallait tenir compte des 
Britanniques. Ayant subi le plus grand nombre de pertes 
en Occident et en Afrique du Nord, les Britanniques ont 
sans doute eu raison de défendre leur choix de diriger 
OVERLORD tout en préconisant fortement le maintien de 
leur position de commandement d’un théâtre méditerranéen 
distinct. La singulière capacité de FDR à convaincre les 
Britanniques, finalement, d’accepter la nomination d’un 
commandant suprême des forces alliées en Europe signifiait 
que la coordination détaillée de toutes les opérations sur le 
continent relèverait du General Eisenhower.

Il est généralement admis que Roosevelt n’était pas du tout 
en santé dans les deux dernières années de sa vie et que 
son voyage à Téhéran lui avait porté un dur coup. Souffrant 
de stress du voyage et de problèmes cardiaques de plus 
en plus débilitants, FDR est rentré aux États-Unis épuisé. 
Hamilton excelle ici, décrivant avec force détails l’inquiétude 
de l’entourage du président quant à sa santé déclinante. 
Pourtant, FDR s’est révélé capable de diriger uniquement 
grâce à la force de sa personnalité et à sa force mentale.

À la fin de l’été 1944, le succès d’OVERLORD étant assuré, 
les Britanniques et les États-Unis conviennent de se réunir 
à nouveau à Québec pour discuter du règlement politique 
de l’après-guerre en Europe. Avant la conférence, la santé 
de FDR restait précaire, à tel point que son hôte, le premier 
ministre Mackenzie King, le décrit comme suit [traduction] : 
« un visage très aminci et les traits tirés » et « un regard 
plutôt las […] comme celui d’un chien mourant ». Pendant 
ce temps, Churchill s’obstine à jouer les stratèges amateurs, 
promouvant d’autres opérations alliées éventuelles en 
Méditerranée, y compris des débarquements dans les 
environs de Trieste, dans le but de dénouer l’impasse au 
nord de Rome. Franklin Delano Roosevelt s’y oppose, 
insistant sur le fait que les Alliés doivent continuer de 
concentrer leurs efforts sur la libération de la France 
et des Pays-Bas avant de traverser le Rhin.

Toutefois, c’est lors de la deuxième conférence de Québec, 
alors que le sujet du « traitement de l’Allemagne 
et des Allemands » est abordé, que FDR fait un faux pas. 
Alors que les Britanniques et son propre secrétaire d’État 
préconisent une reprise économique gérée dans une 
Allemagne démilitarisée, FDR permet à son secrétaire du 
Trésor, Henry Morgenthau, de mettre en place son plan de 
sanctions économiques. La proposition de réduire l’Allemagne 
à une économie agraire préindustrielle du 18e siècle n’était pas 
seulement un cadeau aux propagandistes nazis, mais elle allait 
également à l’encontre de la recommandation de son propre 
département d’État. Bien entendu, cette idée a été rejetée par 
les Britanniques. Le déclin de la santé physique et mentale de 

FDR a été tel que, comme le souligne Hamilton, « le président 
des États-Unis n’était plus vraiment apte à remplir son rôle 
constitutionnel de commandant en chef » [traduction]. 
En effet, le secrétaire d’État Stimson a rapporté que FDR 
n’avait pas le souvenir d’avoir approuvé le plan Morgenthau. 
À la fin de la conférence de Québec, la condition de FDR était 
au plus bas, celui-ci n’ayant plus à la fois la force nécessaire 
pour mener des négociations complexes et la souplesse 
mentale requise pour comprendre les conséquences 
de l’adoption du plan d’après-guerre.

Au début du mois de février 1945, le président, qui était 
manifestement malade et qui avait en quelque sorte 
rassemblé malgré tout l’énergie nécessaire pour remporter 
un quatrième mandat, ce qui était sans précédent, était prêt 
à rencontrer une dernière fois ses homologues alliés. Le choix 
de Yalta, en Crimée soviétique, était une décision calculée qui 
tenait compte de la peur de Staline de voyager à l’étranger. 
Roosevelt voulait que les Soviétiques s’engagent à entrer 
en guerre contre le Japon, en plus de chercher à obtenir leur 
engagement à l’égard des Nations Unies d’après-guerre. 
Les Britanniques, ayant conclu séparément un accord avec les 
Soviétiques sur les « sphères d’influence », ont concentré leur 
énergie sur la promulgation d’une Déclaration sur l’Europe 
libérée. Les Soviétiques étaient arrivés à la conférence en 
position de force, surtout à la lumière de leur accord avec 
les Britanniques sur l’influence en Europe, et se sentaient 
maintenant assez forts pour imposer leurs conditions.

Franklin Delano Roosevelt, bien qu’on lui ait proposé 
d’être l’hôte de la conférence, était à ce stade « trop faible 
pour faire plus que suivre l’essentiel de la conversation » 
[traduction] et a été rarement en mesure d’émettre des 
commentaires détaillés. Il est rentré aux États-Unis épuisé, 
présentant des signes d’insuffisance cardiaque. Comme le 
fait remarquer Hamilton, peut-être que FDR aurait dû saisir 
l’occasion de démissionner à ce moment-là. En tant que 
commandant en chef, il n’avait plus grand-chose à accomplir. 
Parmi ses réalisations majeures, soulignons notamment sa 
réussite à convaincre les partenaires alliés obstinés d’adopter 
une stratégie commune, à convaincre les Soviétiques de 
suivre ses plans d’après-guerre et, bien sûr, à vaincre 
la menace nazie.

Toutefois, le volume n’est pas sans faiblesses. La principale 
faiblesse est un dénigrement presque constant et plutôt 
distrayant de Churchill qui contribue peu à l’argument en 
faveur de FDR. L’auteur avertit franchement le lecteur 
que, bien qu’il admire Sir Winston Churchill, il « ne pense 
pas qu’il soit injuste pour sa mémoire [...] de rétablir les 
faits » [traduction]; par conséquent, il consacre un espace 
considérable dans ce volume à critiquer le leader britannique 
en temps de guerre. En effet, l’auteur choisit un langage 
spécialement calculé pour montrer Churchill et ses principaux 
conseillers militaires sous leur plus mauvais jour tout en 
faisant l’éloge de leurs homologues américains. 
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Tout en n’épargnant pas aux Britanniques des critiques 
peut-être bien méritées, l’auteur pardonne entièrement 
la performance moins que brillante d’une armée américaine 
relativement peu éprouvée, engagée pour la première 
fois contre l’Axe pendant la même période. Ce choix de 
ton et cette omission détournent l’auteur de son objectif 
supposé de faire un « compte-rendu des poursuites militaires 
engagées dans le cadre de la guerre du point de vue du 
président Roosevelt » [traduction]. 

Curieusement, bien que les États-Unis aient fait la guerre 
sur deux théâtres, le volume traite du théâtre du Pacifique 
presque comme une réflexion après coup, peut-être en 
partie parce que les États-Unis n’avaient pas vraiment 
besoin de négocier une grande stratégie avec un partenaire 
quelconque sur ce théâtre. Franklin Delano Roosevelt est 
présenté comme un participant majoritairement passif lors 
de la conférence d’Honolulu en 1944, alors que l’Amiral 
Nimitz et le General MacArthur ont proposé des voies 
différentes pour vaincre l’empire japonais. Plus curieusement 
encore, cette section se lit comme une diversion de sa 
campagne de réélection nationale, opposée à sa mauvaise 
santé persistante, sapant quelque peu la thèse générale 
d’un commandant en chef engagé.

Il n’est pas non plus facile de concilier le tableau brossé 
par Hamilton de FDR en tant que commandant en chef 
avec le manque apparent de préparation pour l’inévitable 
passation des pouvoirs à son vice-président. En janvier 1945, 
il était clair pour la plupart des plus proches conseillers et 
confidents de FDR qu’il ne passerait pas l’année, et pourtant, 
rien ne permet de penser qu’il a fait ce qu’il fallait pour 
préparer son successeur. Cependant, le volume ne propose 
aucun résumé de son héritage et reconnaît à peine les 
problèmes qu’il a laissés à son successeur. 

Néanmoins, malgré les omissions mineures, War and Peace: 
FDR’s Final Odyssey est un livre détaillé et bien écrit qui offre 
au lecteur un aperçu précieux des complexités et des défis 
d’un commandant en chef en temps de guerre ainsi que du 
tribut payé par l’homme qui a assumé son rôle de leader. 
Hamilton réussit sans équivoque à faire comprendre à quel 
point FDR était influent parmi les dirigeants alliés et offre 
un portrait engageant d’un commandant en chef en temps 
de guerre. 
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La promulgation de la Loi C-771 en juin 2019 a inquiété 
les milieux juridiques et militaires2. La réforme a plongé 
le système des procès sommaires (PS) des Forces armées 
canadiennes (FAC) dans l’incertitude et l’a exposé à une 
contestation constitutionnelle. Aucune étude approfondie 
n’a été faite avant l’adoption et la promulgation de la Loi, et 
celle-ci passe sous silence plusieurs questions importantes, 
notamment en ce qui concerne le droit à des conseils et à une 
représentation juridiques. La Loi ne prévoit aucune mesure 
de sauvegarde suffisante pour protéger les principes clés 
de la justice fondamentale qui sont garantis par la Charte 
canadienne  es droits et libertés3.

Dans Frontline Justice, Pascal Lévesque, Ph. D., raconte 
l’évolution du système des PS des FAC en remontant à 
l’Angleterre médiévale pour en expliquer le fondement ainsi 
que le but, les points forts et les faiblesses, et il examine 
notre système civil de justice pénale (SCJP), d’autres régimes 
disciplinaires et les systèmes judiciaires militaires de pays 
étrangers pour cerner les lacunes dans les mesures de 
protection des droits de la personne. Tout en admettant 
que les PS se distinguent des autres par leur promptitude, 
leur simplicité, leur cohérence et leur efficience, il soutient 
qu’étant donné l’existence de solutions de rechange 
raisonnables, ces avantages sont insuffisants pour justifier 
l’empiétement des PS sur les droits juridiques des militaires 
consacrés dans la Charte. En précisant que la perception 
d’iniquité chez les soldats risque de miner la cohésion des 
unités et la confiance que les militaires ont dans la chaîne 
de commandement, il formule des recommandations pour 
améliorer le système, lesquelles seraient avantageuses 
pour les FAC, car elles garantiraient la stabilité juridique, 
protégeraient le système des PS contre une contestation 
constitutionnelle et l’harmoniseraient avec nos points 
de vue modernes sur la discipline militaire qui reposent 
sur la confiance et l’esprit de corps.

M. Lévesque a passé quinze ans dans le Bureau du 
Juge-avocat général, où il a été conseiller juridique d’unité, 
procureur de la défense et conseiller en élaboration de 
politiques. Par ailleurs, il a été avocat plaidant et conseiller 
juridique pendant onze ans devant les tribunaux civils et il a 
enseigné et a fait partie des milieux universitaires. Voilà qui 
lui donne un point de vue éclairé sur l’institution militaire, 
tout en lui permettant de se distancier d’elle! De la sorte, 
il a pu discerner les avantages et les écueils inhérents au 
système des PS en adoptant les points de vue de divers 
intervenants. Grâce à sa rédaction claire, à son explication 
judicieuse des principes et des mécanismes juridiques, à ses 
définitions de termes clés et à sa synthèse du processus des 
PS, de la politique et de la réglementation internes, il réussit 
à capter l’attention d’un auditoire varié.

M. Lévesque explique que, même si les PS n’offrent pas les 
mêmes garanties procédurales que les procès criminels civils, 
certaines des conséquences éventuelles sont comparables. 
De nombreuses infractions au Code de discipline militaire4 
s’apparentent à des infractions criminelles; les peines issues 
d’un PS, telles que les amendes, constituent de « véritables 
conséquences pénales » [traduction]. Il fait donc valoir que 
l’emploi du mot « disciplinaire » [traduction] pour qualifier un 
procès sommaire en dissimule la véritable nature criminelle, 
car le mot « disciplinaire » ne signifie pas la même chose 
dans le monde civil (c.-à-d. que les conséquences sont de 
nature administrative dans le contexte des organismes 
professionnels civils).
 
Rejetant un mythe très répandu, M. Lévesque déclare 
ce qui suit : « [L]e simple fait qu’une personne s’enrôle 
volontairement dans les Forces armées canadiennes ne 
signifie pas qu’elle renonce automatiquement à ses droits 
juridiques garantis par la Charte5. » [Traduction] Il mentionne 
des violations éventuelles en vertu des articles 7 et 15 et 
du paragraphe 11(d) de la Charte relativement aux aspects 
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suivants du système des PS, violations qui, à son avis, ne sont 
pas justifiables au titre de l’article 1 de la Charte et du critère 
énoncé dans l’arrêt « Oakes »6 :

•	 �aide juridique insuffisante, violation du droit aux 
services d’un avocat;

•	 �absence d’une transcription; par conséquent, manque 
de processus valables d’examen, 
d’appel et de supervision;

•	 �manque d’indépendance et d’impartialité chez les 
décideurs, en raison de conflits d’intérêts éventuels;

•	 �traitement discriminatoire des militaires fondé sur 
le grade – vu l’existence de niveaux différents 
de garanties procédurales et de peines possibles.

Comme solution, M. Lévesque propose un modèle fondé 
sur l’établissement d’un équilibre entre les intérêts 
contradictoires du contrôle politique, des droits de la 
personne et des besoins opérationnels. Selon lui, pour 
harmoniser le système des PS avec le virage des FAC vers 
l’autodiscipline et la professionnalisation, il faut accorder 
la priorité aux droits de la personne et adopter les mesures 
et les garanties suivantes : accès à une aide juridique 
convenable; enregistrement des délibérations du procès; 
droit d’en appeler devant un juge militaire; renonciation 
éclairée de l’accusé à ses droits quand il opte pour un procès 
par voie sommaire; élimination de la distinction injustifiée 
fondée sur le grade; abandon de la juridiction sommaire à 
l’égard des infractions criminelles civiles.

M. Lévesque dénonce plusieurs lacunes de la Loi C-77 et il 
déclare notamment que l’emploi du mot « disciplinaires » 
plutôt que du terme « criminels » [traduction]  pour décrire 
les procès sommaires n’équivaut qu’à un simple changement 
terminologique qui ne contribue pas beaucoup à éliminer 
les lacunes dans les garanties procédurales offertes par le 
système des PS. Il ajoute que, pire encore, la Loi C-77 affaiblit 
le fardeau de la preuve en délaissant la norme de preuve 
« hors de tout doute raisonnable » [traduction] pour la remplacer 
par la norme axée sur la preuve selon « la prépondérance 
des probabilités », ce qui amenuise encore plus les droits des 
militaires inculpés. Il postule que la façon dont la Loi C-77 a été 
élaborée et adoptée est problématique, à cause du manque de 
recherches et de consultations indépendantes, et il recommande 
une surveillance étroite de la réglementation à venir7.

Pour en arriver à ses conclusions et à ses recommandations, 
M. Lévesque prend en considération la dynamique de la 
vie militaire ainsi que les réalités et les défis que vivent les 
militaires de tous les grades. En présentant des scénarios 
fictifs illustrant les tensions qui existent au sein du système 
des PS, l’auteur demande aux lecteurs de se mettre à la place 

des acteurs et des participants dans le cadre du système. 
Plusieurs scénarios hypothétiques soulèvent aussi des 
questions nouvelles. Par exemple, M. Lévesque pose celle 
de savoir si une consignation partielle ou intermittente 
aux quartiers ou au navire – ce qu’il appelle « CAQ-Régime 
léger » [traduction] – doit être considérée comme étant une 
restriction des droits ou une privation de la liberté.

Dans tout le livre, des analogies servent à attirer l’attention 
sur les incohérences entre le système des PS et le SCJP 
et à mettre la justice militaire en contexte par rapport à 
l’ensemble du monde civil. En disséquant le système des 
PS et en l’examinant sous divers angles, M. Lévesque établit 
des parallèles avec des éléments du SCJP (surtout dans les 
domaines où des contestations risquent d’être soulevées); 
il crée ainsi une langue commune pour innover et il donne 
au lecteur un point de vue neuf sur le système des PS. Par 
exemple, l’auteur critique les hypothèses liées au système 
selon lesquelles les jeunes sont plus portés à enfreindre la 
loi et qu’il faut imposer des peines plus sévères aux militaires 
plus jeunes pour leur apprendre la discipline; il explique que 
cette philosophie ne concorde pas avec la Loi sur le système 
de justice pénale pour les adolescents8. Il donne d’autres 
exemples et il affirme notamment que la consignation aux 
quartiers ou au navire pourrait se comparer à une sentence 
conditionnelle (communément appelé « détention à domicile ») 
et il évoque la façon dont certains facteurs interviennent 
pour encourager une reconnaissance de culpabilité dans 
le système judiciaire militaire – c’est là une question bien 
documentée dans le SCJP.

La démarche de M. Lévesque comporte des considérations 
juridiques, pratiques et philosophiques. Il combine son 
expérience et ses perspectives à un examen approfondi et à 
une analyse exhaustive des lois pertinentes, de la jurisprudence 
(y compris des décisions historiques de la Cour suprême 
du Canada et des tribunaux militaires), des règles et des 
règlements administratifs et des écrits d’éminents experts 
canadiens et étrangers. En évaluant les arguments proposés par 
les partisans de la modification du système judiciaire militaire 
(p. ex. l’ancien juge Gilles Létourneau et le colonel [à la retraite] 
Michel W. Drapeau, au Canada, et Eugene R. Fidell, aux 
États-Unis) et par ceux qui favorisent une approche plus 
conservatrice (p. ex. Mike Madden au Canada et Victor Davis 
Hanson aux États-Unis), l’auteur se fait l’avocat du diable à 
l’égard de toutes les facettes du débat.

Se tournant vers d’autres pays – en particulier, le Royaume-Uni, 
la Nouvelle-Zélande, la France, l’Allemagne, les États-Unis, 
l’Australie et l’Irlande – M. Lévesque fait observer qu’ils 
mettent à part les procès disciplinaires et criminels, 
ou renforcent la protection des droits de la personne. 
Il serait intéressant d’en apprendre davantage sur les défis 
pratiques inhérents à l’administration quotidienne de la 
justice; ce serait sans doute possible grâce à une anthologie 
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constituée en collaboration avec des experts qui pourraient 
fournir, pour leurs pays respectifs, une perspective qui se 
situerait au même niveau que celle de M. Lévesque.

M. Lévesque examine aussi notre système correctionnel 
disciplinaire fédéral, le régime disciplinaire de la police en 
Ontario et ceux de la Sûreté du Québec et de la Gendarmerie 
royale du Canada. Comme les forces armées, ces entités ont en 
commun la nécessité de maintenir et de rétablir la discipline 
efficacement. L’inclusion de ces systèmes dans l’étude de 
M. Lévesque était ambitieuse, mais il a su bien isoler les 
aspects pertinents, en mettant l’accent sur les volets 
suivants : la représentation des membres de la police aux 
audiences disciplinaires, lesquelles sont enregistrées, de 
sorte que les délibérations peuvent être examinées et portées 
en appel – ce processus n’entraîne pas une privation de la 
liberté comme conséquence possible; le droit des détenus 
d’être représentés à de telles audiences également. Dans ce 
dernier cas, les délibérations aux audiences sont enregistrées, 
et celles-ci ont lieu devant un décideur indépendant : la 
culpabilité doit être prouvée hors de tout doute raisonnable.

Le livre n’aborde pas en profondeur le processus d’enquête, 
les pouvoirs de la police ou la prison militaire. Toutefois, 
comme M. Lévesque le précise, cette dernière est rarement 
utilisée, et la Loi C-77 a supprimé la détention de la liste 
des sentences applicables à l’issue d’un procès sommaire. 
En outre, la plupart des accusations faisant l’objet d’un tel 
procès découlent d’enquêtes disciplinaires menées au niveau 
de l’unité, plutôt que par la police militaire ou le Service 
national des enquêtes des Forces canadiennes. Relativement 
au stade de l’enquête et à réception de la preuve, l’auteur 
parle brièvement des questions éventuelles concernant les 
fouilles, les perquisitions et les saisies au titre de l’article 
8 de la Charte et des risques inhérents aux interventions 
judiciaires ou quasi judiciaires des commandants, et il 
examine le traitement de la preuve au cours des PS.

L’ouvrage Frontline Justice se lit rapidement; il fournit des 
éléments de preuve convaincants et une matière abondante 
incitant le lectorat à poursuivre la réflexion sur le sujet traité. 

Il enrichit bien la littérature sur la justice militaire. En effet, 
il sert non seulement de cours intensif sur « l’anatomie d’un 
procès sommaire » [traduction] et d’exercice comparatif, 
mais aussi de catalyseur du changement et d’outil révélateur 
pour les spécialistes du droit militaire, les représentants du 
gouvernement, les décideurs et les membres des FAC. 

Notes
1.	 �Projet de loi C-77, Loi modifiant la Loi sur la défense nationale et 

apportant des modifications connexes et corrélatives à d’autres 

lois, 1re session, 42e législature, 2018 (telle qu’adoptée par 

le Sénat, le 18 juin 2019).

2.	 �Voir, par exemple, la lettre d’Ashley P. Dunn, Section du droit 

militaire de l’ABC, 20 novembre 2018. Voir le site https:// 

perma.cc/GJ9J-NYAN.

3.	 �Charte canadienne des droits et libertés, Partie I de la 

Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la 

Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, chap. 11 (la « Charte »).

4.	 Loi sur la défense nationale, LRC 1985, chap. N-5, Partie III.

5.	 �Pascal Lévesque, Frontline Justice, Montréal et Kingston : 

McGill-Queen’s University Press, 2020, p. 59.

6.	 �R. c. Oakes, [1986] 1 RCS 103, 1986 CanLII 46 (CSC) [Oakes]. 

Deux critères déterminent si une restriction est justifiable : 

1) l’existence d’un objectif suffisamment important et pressant; 

2) la proportionnalité (lien rationnel, atteinte minimale au droit 

en question, et proportionnalité entre les effets de la mesure 

restrictive et les objectifs poursuivis).

7.	 �Au moment de la rédaction de la présente critique, en 

décembre 2020, la réglementation se faisait toujours attendre. 

On peut lire le débat et les mentions en Chambre dans le 

site https://parlementouvert.ca/bills/42-1/C-77/, Loi C-77 

(Historique) [en anglais seulement].

8.	 �Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, 

LC 2002, chap. 1.

Source : www.thecourt.ca
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